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Principales conclusions 

Que se passe-t-il ? Les modes de gestion informelle de la violence liée au 
trafic de drogue, d’or et de personnes dans le Nord du Niger sont mis à rude 
épreuve – à cause d’une part de la pression européenne pour freiner la migration, 
et d’autre part de la concurrence accrue sur les routes de transport de la drogue. 
La découverte de gisements d’or risque également de créer de nouveaux défis.  

En quoi est-ce significatif ? Les accords tacites entre les autorités et les 
trafiquants comportent des risques, notamment celui de criminaliser l’Etat à 
mesure que le commerce illicite et le milieu politique s’entremêlent. Mais la 
rupture de ces accords serait encore plus dangereuse : si les différends liés aux 
trafics dégénéraient en conflits, ils pourraient déstabiliser le Niger comme ils 
l’ont fait au Mali voisin.  

Comment agir ? Le Niger devrait renforcer ses systèmes de gestion des con-
flits. Les mesures contre les trafiquants devraient se concentrer sur ceux qui 
sont lourdement armés ou qui ont recours à la violence. Niamey et les acteurs 
extérieurs devraient redynamiser l’économie formelle au Nord. Les dirigeants 
européens devraient veiller à ce que leurs politiques ne mettent pas en péril les 
pratiques qui ont permis au Niger d’échapper à des flambées de violence. 
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Synthèse 

Depuis des années, les dirigeants nigériens limitent les effusions de sang liées aux 
trafics dans le Nord du pays en passant des accords tacites avec leurs protagonistes, 
mais cette approche est aujourd’hui mise à rude épreuve. L’économie informelle au-
trefois florissante du Nord a pâti de l’interdiction du trafic de migrants, adoptée par 
le gouvernement en 2015 sous pression européenne. En parallèle, la concurrence accrue 
pour les routes du trafic de drogue a exacerbé les tensions, et la découverte récente de 
gisements d’or comporte ses propres risques. Niamey devrait renforcer ses initiatives 
informelles de gestion des conflits et soutenir l’économie formelle au Nord, tout en 
sévissant contre les trafiquants les plus violents. Les acteurs internationaux, en par-
ticulier les dirigeants européens qui cherchent à freiner la migration, devraient sou-
tenir cette double approche. Les armées étrangères qui, pour l’instant, se concentrent 
principalement sur la lutte contre les jihadistes, ne devraient pas se laisser entrainer 
dans les efforts visant à juguler le commerce illicite. Si les différends liés au trafic de-
vaient dégénérer en conflits ouverts, il est presque certain que cela exacerberait le 
militantisme et la migration que les gouvernements occidentaux espèrent contenir.  

Au cours des vingt dernières années, le commerce de la drogue, de l’or et des 
personnes a généré des revenus sans précédent dans le Nord du Niger. Pour proté-
ger leurs intérêts dans un contexte de concurrence accrue, les trafiquants ont engagé 
des groupes armés, dont des bandits et des rebelles issus des minorités ethniques. Ils 
ont également conclu des accords avec des responsables étatiques, que ce soit pour 
soustraire leurs activités commerciales aux contrôles officiels ou pour s’acheter les 
services de soldats afin de protéger leurs convois. Certains sont devenus des hommes 
d’affaires ou jouent un rôle sur la scène politique nationale. De leur côté, les autorités 
nigériennes centrales et locales ont cherché à contenir le trafic plutôt qu’à y mettre 
fin, en s’efforçant de résoudre les querelles entre les barons rivaux de peur qu’elles 
ne dégénèrent en combats communautaires. La gestion du commerce informel a 
souvent contribué à soutenir les économies fragiles et à intégrer d’anciens rebelles 
au sein du gouvernement. 

De nombreux habitants de la région regardent avec circonspection cette nouvelle 
classe de trafiquants pourvus de connexions politiques. Ils craignent que ces hommes 
ne s’allient à certaines factions politiques pour en tirer un avantage mutuel, affaiblis-
sant les institutions gouvernementales, cooptant les forces de sécurité de l’Etat et fi-
nissant par faire de l’Etat une entreprise criminelle.  

Ces préoccupations sont sérieuses, mais pour l’instant, il vaut mieux que le Niger 
continue à faire des compromis avec les trafiquants, à condition que ces accords 
permettent de prévenir la violence. Ce type d’arrangement a bien fonctionné à Agadez, 
où l’Etat a intégré dans ses rangs des élites touareg auparavant hostiles et a choisi la 
voie du dialogue pour faire en sorte que le commerce illicite bénéficie économique-
ment aux populations locales. En revanche, des systèmes informels similaires font 
défaut dans la région du Kawar, à l’extrême Nord, où les élites toubou nourrissent 
des griefs contre l’Etat et où les conflits liés aux trafics ont aggravé les frictions entre 
Toubou et Touareg. Cet espace est également touché par les conflits qui se propagent 
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depuis le Sud de la Libye et le Nord du Tchad, ce qui augmente les difficultés aux-
quelles sont confrontées les autorités nationales et régionales.  

La hausse de la présence étrangère au Sahel constitue un autre défi. Alors que les 
gouvernements étrangers intensifient leurs campagnes de lutte contre le jihad et 
ferment les routes migratoires vers l’Europe, les trafics font l’objet d’une attention 
nouvelle. Les gouvernements européens sont non seulement déterminés à endiguer 
les flux de migrants vers le nord, mais ils considèrent de plus en plus, avec d’autres 
acteurs étrangers, que le trafic est un risque sécuritaire qui finance les groupes ar-
més et sape le pouvoir de l’Etat. Une loi de 2015, adoptée en grande partie sous pres-
sion de l’étranger, a interdit le transport des migrants, une activité lucrative qui avait 
peu d’effets néfastes sur le Niger lui-même, et a mis l’économie du Nord en péril. Si un 
boom aurifère n’avait pas, à peu près au même moment, donné du travail aux pas-
seurs au chômage, les dommages économiques auraient pu être bien pires. Nombre 
de ces hommes auraient pu rejoindre des groupes armés et la compétition autour de 
l’accès aux ressources aurait pu faire plus de victimes.  

Le Niger et ses partenaires devraient en premier lieu s’efforcer d’éviter que les 
trafics ne créent de la violence. Les initiatives locales de médiation, qui ont permis 
d’éviter les affrontements entre rivaux, en particulier autour d’Agadez, et de prévenir 
les conflits communautaires liés au commerce illicite, devraient être poursuivies. Les 
autorités nigériennes devraient se montrer particulièrement prudentes lorsqu’elles 
tentent d’enrayer les trafics au Kawar, et chercher plutôt à mettre en place des systèmes 
de gestion des conflits similaires à ceux qui existent à Agadez. En même temps, les 
autorités nigériennes devraient sévir contre les trafiquants lourdement armés ou vio-
lents ; l’Etat devrait adapter ses tactiques – de l’action militaire aux poursuites judi-
ciaires en passant par le retrait des privilèges politiques – en fonction de ce qui a le 
plus de chances de fonctionner avec chaque individu ou réseau. Elles devraient aussi 
redoubler d’efforts pour créer des alternatives dans l’économie formelle, en commen-
çant par investir dans la construction de routes, l’électrification et une meilleure ges-
tion des ressources.  

L’Union européenne (UE) et les gouvernements européens devraient veiller à ce 
que les mesures visant à enrayer les trafics n’alimentent pas par inadvertance les ten-
dances qu’elles cherchent à endiguer. Les dirigeants européens semblent vouloir con-
tinuer de faire de la lutte contre les migrations une priorité, même si le nombre de 
personnes transitant par le Niger a considérablement diminué depuis 2015. Il est es-
sentiel que leurs politiques causent le moins de dommages économiques possible et 
ne mettent pas en péril les systèmes informels qui ont permis au Niger d’échapper à 
une flambée de violence alors même que la Libye et le Mali voisins sombraient dans le 
chaos. Les opérations militaires étrangères qui, pour l’instant, se concentrent principa-
lement sur la lutte contre le militantisme islamiste, devraient éviter toute implication 
dans les efforts visant à enrayer les trafics, ce qui les entrainerait inévitablement dans 
la politique locale. L’UE devrait également s’assurer que les programmes de dévelop-
pement ne donnent pas l’impression de favoriser une communauté plutôt qu’une 
autre, ce qui exacerberait la concurrence ethnique. L’effondrement du fragile équilibre 
que le Niger a maintenu tant bien que mal au cours de la dernière décennie jouerait cer-
tainement en faveur des groupes militants et accentuerait les migrations vers le nord.  

 Dakar/Niamey/Agadez/Bruxelles, 6 janvier 2020 
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I. Introduction 

La circulation illicite des personnes et des biens est récemment devenue une préoc-
cupation majeure pour l’Etat nigérien et ses partenaires internationaux.1 Depuis 
2015, mettre un terme au « trafic des personnes », c’est-à-dire à toute forme de migra-
tion illégale, est une priorité absolue pour l’Union européenne (UE) et ses Etats 
membres.2 Ils ont concentré d’importants moyens sur le Niger, plaque tournante du 
trafic de migrants à destination du Maghreb et/ou de l’Europe, en particulier dans la 
foulée des conflits en Libye et au Mali. Le trafic de marchandises, en particulier de 
drogue et d’or, figure également en haut de l’agenda international : les gouverne-
ments y voient de plus en plus une source de financement potentielle pour les jihadistes 
opérant au Sahel, y compris au Niger. La pression s’accroit sur les forces armées 
étrangères dans la région pour traiter les trafiquants de drogue et d’or comme des 
terroristes en puissance. Dans une certaine mesure, les autorités nigériennes ont ac-
cepté l’idée qu’un Etat moderne ne peut tolérer un marché noir florissant. 

En réalité, le commerce illicite au Sahel n’est pas en soi néfaste ou déstabilisateur 
pour l’Etat. Certaines de ces activités au Niger, comme l’importation d’explosifs 
Semtex en provenance de Libye ou la circulation de personnes destinées à la vente à 
des fins de prostitution et d’esclavage, sont il est vrai alarmantes. Pour les gouver-
nements européens, et donc l’UE, réduire la migration sous toutes ses formes est une 
priorité en raison des fortes pressions politiques internes. Mais une grande partie 
des activités illicites, de la contrebande de spaghettis algériennes à l’essence subven-
tionnée, ne représente pas une véritable menace. La facilitation de la circulation des 
personnes existe même depuis longtemps au Niger ; ce n’est qu’avec la hausse de la 
migration à travers le Sahel, due en grande partie au chaos libyen qu’elle a suscité la 
controverse – cette hausse venant s’ajouter aux préoccupations européennes concer-
nant l’afflux de réfugiés syriens. De fait, pendant des années, le commerce informel, 
y compris le trafic de migrants, a renforcé la stabilité du Niger, créant des emplois, 
générant des revenus et contribuant à rapprocher les élites politiques du Nord de l’Etat.  

 
 
1 Dans ce rapport, nous utilisons « trafic » comme terme général pour désigner le transport illicite 
de drogues, d'or et de personnes, ce qui reflète l’usage courant sur le terrain. En anglais, la pratique 
juridique et institutionnelle est d’utiliser le terme trafficking pour désigner le transport illicite de 
marchandises illégales (telles que la cocaïne et les armes), ainsi que de victimes du trafic sexuel, et 
le terme smuggling pour désigner le transport illicite de marchandises légales (telles que l’or et les 
produits alimentaires), ainsi que de migrants consentants. Cette distinction est importante, mais 
pas pour ceux qui élaborent les politiques relatives à ces activités au Niger ni pour ceux qui y parti-
cipent. Le terme « trafic de migrants » fait référence dans le présent rapport aux migrations volon-
taires et à l’interdiction du trafic de migrants.  
2 Les arrivées en Europe ont atteint un pic en 2015, principalement en provenance de Syrie, d’Afrique 
et d’Asie du Sud. Voir « Les arrivées irrégulières de migrants et de réfugiés en Europe se chiffreront 
à un million en 2015 : OIM », Organisation internationale pour les migrations, 22 décembre 2015.  
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Jusqu’à présent, Niamey a pu freiner l’escalade de la violence liée au trafic en gé-
rant de manière informelle les activités illicites via des accords tacites avec leurs pro-
tagonistes. Ce rapport examine les risques liés à cette approche, mais aussi les dangers 
qu’il y aurait à adopter la ligne dure que certains gouvernements occidentaux préco-
nisent. Il se concentre sur les activités illicites les plus lucratives, à savoir le trafic des 
migrants, d’or et de drogues. Il repose sur des recherches de terrain à Niamey, Agadez 
et Iférouane en avril, juin et décembre 2018 et en février 2019, ainsi qu’aux Etats-
Unis en avril 2019.3 Crisis Group s’est entretenu avec divers acteurs, notamment des 
trafiquants, des élites du Nord, des chercheurs d’or, des représentants de l’Etat cen-
tral, des responsables sécuritaires, des diplomates occidentaux et du personnel 
d’agences humanitaires. Le rapport s’appuie sur les travaux de Crisis Group sur le 
trafic de drogue et la violence dans le Nord du Mali, qui ont mis en lumière les risques 
et les coûts liés à une mauvaise gestion du commerce informel.4  

 
 
3 Dans ce rapport, nous utilisons le terme « Centre-Nord » pour désigner la ville d’Agadez et l’Aïr, 
désignation géographique mais non administrative de la zone qui s’étend du nord de la ville vers la 
frontière algérienne. L’Aïr est traditionnellement dominé par les Touareg, bien qu’il compte désor-
mais de nombreux habitants issus d’autres groupes ethniques. Nous utilisons le terme « extrême 
Nord » pour désigner le Kawar à majorité toubou, qui se trouve aux confins de la Libye et du Tchad. 
L’Aïr et le Kawar sont tous deux situés administrativement dans la region d’Agadez. 
4 Voir le rapport Afrique de Crisis Group N267, Narcotrafic, violence et politique au Nord du Mali, 
13 décembre 2018.  
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II. Nouvelles tensions et risques de violence 

Ce que l’on appelle aujourd’hui le trafic dans le Nord du Niger était en large partie 
considéré comme « vertueux », autrement dit nécessaire à la subsistance et à la sur-
vie, « souvent techniquement légal et ne menaçant personne », jusqu’aux années 
1990.5 La circulation des denrées alimentaires et de l’essence subventionnés en 
provenance d’Algérie et de Libye vers le sud a fait baisser le coût des produits de 
base au niveau local. Des migrants subsahariens en route vers la Libye et l’Algérie, 
au Nord, passaient par Agadez. L’Etat considérait le transit des migrants comme ir-
régulier, mais pas comme illégal.6 Ces flux ont constitué une source de revenus pour 
des communautés fragiles dans un contexte de sécheresses et de famines dans les 
années 1970 et 1980. Ils étaient conformes à l’image qu’ont d’eux-mêmes les Touareg 
et les Toubou, qui se considèrent comme des convoyeurs de biens et de personnes à 
travers le Sahara.7  

L’économie informelle au Nord est en plein essor depuis les années 1990, en par-
tie à cause du déclin du secteur formel, notamment le tourisme et l’extraction 
d’uranium. Le tourisme fut une source importante d’emplois et de revenus dans les 
années 1970 et 1980. Mais il a eu du mal à rebondir après les rébellions des années 
1990 et de 2007 à 2010, et à la suite de l’enlèvement de sept travailleurs étrangers en 
2010. L’exploitation minière d’uranium a souffert de la volatilité des prix des mar-
chandises. Deux mines du Nord produisaient 74,8 pour cent des exportations totales 
du Niger en 2011, mais seulement 36,7 pour cent en 2017, les revenus baissant de 15 
millions d’euros entre 2014 et 2015.8 Les autorités régionales indiquent qu’elles re-
çoivent toujours les 15 pour cent de redevances sur l’uranium auxquelles les com-
munes du Nord ont droit en vertu de la loi, mais de façon irrégulière.9 Depuis 2015, 
les entreprises du secteur ont licencié plus de 2 000 salariés et sous-traitants.10 Le 
chômage des jeunes dans le secteur formel au Nord du Niger a atteint 80 pour cent.11 

Dans ce contexte, l’économie informelle est une bouée de sauvetage, mais une 
bouée fragile. Les trafics constituent un moyen de subsistance de plus en plus ins-
table et dangereux. Sous la pression de plusieurs pays européens et de l’UE, les auto-
 
 
5 Entretien de Crisis Group, ambassadeur nord-africain, Niamey, juin 2018. 
6 Pour en savoir plus, voir Julien Brachet, « Manufacturing Smugglers: From Irregular to Clandes-
tine Mobility in the Sahara », The Annals of the American Academy of Political and Social Science, 
vol. 676, no. 1 (mars 2018). 
7 « C’est dans la culture des Touareg et des Toubou de faciliter le passage des gens à travers le Saha-
ra ». Entretien de Crisis Group, responsable (touareg) de la Haute Autorité à la consolidation de la 
paix (HACP), Niamey, juin 2018.  
8 Annuaires statistiques du Niger, 2013-2017.  
9 Les communes sont des unités administratives au sein des régions, chacune comprenant plusieurs 
villes et villages. Entretiens de Crisis Group, maires du Nord et responsables régionaux, Niamey et 
Agadez, juin 2018. Voir l’article 95 du Code minier de 2006. D’autres sources indiquent que les 
deux communes ont reçu des redevances au cours de cette période, bien que les paiements ne soient 
arrivés que partiellement et sporadiquement. « Etat des lieux sur la rétrocession des 15 pour cent 
des redevances minières et pétrolières de l'Etat vers les communes des régions concernées », Publiez 
ce que vous payez et OXFAM, 30 août 2019. 
10 Entretiens de Crisis Group, élus du Nord et directeur d’une entreprise privée de sécurité, Niamey 
et Agadez, juin 2018.  
11 Entretien de Crisis Group, représentant du Conseil régional du Nord, Agadez, juin 2018. 
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rités nigériennes ont commencé à sévir contre les acteurs du transport de migrants. 
La concurrence pour le contrôle des routes du trafic de drogue, facteur majeur de la 
crise au Mali voisin, s’est intensifiée. La découverte d’importants gisements aurifères 
dans le Nord et l’extrême Nord a créé de nouvelles rentes à s’arracher, tout en atti-
rant la prédation des groupes armés non étatiques. Les pays occidentaux font égale-
ment pression sur le Niger pour qu’il adopte une position plus ferme contre le trafic 
qui, selon eux, contribue à financer le militantisme islamiste.  

A. L’interdiction du trafic de migrants en 2015 

Depuis la fin de la rébellion touareg au milieu des années 1990 et jusqu’en 2015, le 
transport des migrants vers l’Afrique du Nord via le Niger était une profession lucra-
tive et socialement acceptable, en particulier pour les anciens rebelles au chômage.12 

Une cinquantaine d’agences de voyages pour migrants basées à Agadez, gérées par 
d’anciens rebelles principalement touareg mais aussi toubou, entretenaient des ré-
seaux s’étendant vers le sud jusqu’au Ghana et au Nigéria, et vers l’ouest jusqu’au 
Sénégal.13 Les agences de voyages pour migrants opéraient avec des permis estampil-
lés dans les mairies et des escortes militaires. Elles pouvaient gagner jusqu’à trois 
millions de francs CFA (environ 5 000 dollars) par semaine et employaient une my-
riade de sous-traitants : propriétaires de véhicules, chauffeurs, assistants de chauf-
feurs, guides, conducteurs (qui allaient chercher les migrants dans les gares routières), 
traiteurs, gardes et conducteurs de moto taxi.14  

Au-delà des quelque 7 000 personnes directement employées par les agences, des 
dizaines de milliers, dont des fonctionnaires, des soldats et des douaniers, ont tiré 
profit du convoi de migrants.15 Selon un conseiller technique à Agadez : 

Ça remplissait directement de nombreuses poches. Tout le monde recevait quelque 
chose. Les banques gagnaient de l’argent grâce aux virements. La commune préle-
vait des taxes. Les forces de sécurité se faisaient payer. Les agriculteurs et les 
éleveurs vendaient de la nourriture. Tout cela alimentait l’économie. La migration 
a pris le relais du tourisme.16 

Cette industrie avait une face sombre. Les migrants au Niger étaient souvent parqués 
dans des ghettos, en attendant de trouver l’argent ou les moyens de transport néces-
saires pour poursuivre leur voyage, et certains étaient exploités et victimes d’abus.17 

 
 
12 Entretien de Crisis Group, conseiller technique, Conseil régional d’Agadez, Agadez, juin 2018. En 
1995, 1997 et 1998, les négociateurs ont conclu des accords sur quatre grandes questions liées aux 
zones de conflit : la décentralisation, le développement socioéconomique, la sécurité et la réintégration 
des anciens rebelles. Les agences de voyages pour migrants ont joué un rôle clé dans la réintégration. 
13 Entretiens de Crisis Group, anciens passeurs de migrants, Agadez, juin 2018. 
14 Entretien de Crisis Group, ancien passeur de migrants, Agadez, juin 2018.  
15 Entretien de Crisis Group, représentant de la HACP, Agadez, juin 2018.  
16 Entretien de Crisis Group, conseiller technique, Conseil régional d’Agadez, Agadez, juin 2018.  
17 Les données suggèrent que dans l’ensemble, les femmes migrantes au Sahel sont beaucoup plus 
vulnérables aux abus. Alors que les hommes et les femmes semblent avoir subi dans des proportions 
équivalentes l’incident le plus fréquemment signalé, l’extorsion de pots-de-vin, les femmes étaient 
plus vulnérables aux sévices graves, plus d’une sur quatre disant avoir subi ou été témoin de violences 
physiques et d’agressions sexuelles. Voir « Navigating Borderlands in the Sahel: Border Security 
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Ceux qui transitaient par la Libye risquaient d’être vendus dans des conditions 
proches de l’esclavage, torturés et/ou exploités sexuellement, en particulier après 
l’effondrement de l’Etat qui a suivi l’éviction en 2011 du dirigeant Mouammar Kadhafi.  

Mais malgré les dangers rencontrés par certains migrants, l’Etat nigérien tolérait 
le trafic de migrants, importante source de revenus. En 2015, il contribuait à l’économie 
dans la région d’Agadez à hauteur de 60 milliards de francs CFA (100 millions de dol-
lars) par an.18 

Les choses ont changé en 2015. Le 25 mai, le Parlement a adopté une loi interdi-
sant le trafic de migrants, officiellement dans le but de protéger les droits des migrants 
et les frontières du Niger, mais en grande partie en raison des pressions européennes 
pour freiner la migration.19 La loi, entrée en vigueur en 2016, a considérablement 
réduit le nombre de migrants traversant la région d’Agadez vers le nord : selon 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), ce nombre est passé de 
333 000 en 2016 à 69 000 en 2017.20 De nombreux Nigériens perçoivent le milliard 
d’euros que l’UE a promis au Niger pour 2017-2020 comme la contrepartie de cette 
loi et de son application.21 Pour justifier la pression exercée sur Niamey, les respon-
sables européens, eux-mêmes confrontés à des mouvements populistes de droite, se 
disent inquiets face à l’exploitation des migrants.22 

Les autorités et les habitants du Nord soulignent que la loi a eu un effet dévasta-
teur sur l’économie. Selon une estimation, la seule commune de Dirkou perd 20 mil-
lions de francs CFA (environ 30 000 dollars) de recettes chaque mois.23 Des dizaines 
d’agences de voyage ont fermé leurs portes et des milliers de personnes qui travail-
laient dans ce secteur se sont soudainement retrouvées sans emploi.  

La loi de 2015 a eu d’autres effets néfastes. Elle a habilité les forces de sécurité à 
arrêter des ressortissants de pays d’Afrique de l’Ouest et à emprisonner les conduc-
teurs nigériens pour le simple fait d’être ensemble dans un véhicule se dirigeant vers 
le nord du Niger.24 Transporter ou simplement accueillir des ressortissants ouest-
africains peut entrainer des amendes allant jusqu’à 30 millions de francs CFA (50 000 

 
 
Governance and Mixed Migration in Liptako-Gourma », Rapport de recherche du MMC, novembre 
2019. 
18 Entretien de Crisis Group, responsable de la HACP, Agadez, juin 2018. 
19 « Loi No 2015-36 », 26 mai 2015. En 2015, les médias ont commencé à parler d’une « crise euro-
péenne des réfugiés et des migrants », une période de hausse des arrivées, principalement au Sud et 
au Sud-Est de l’Europe. Les Etats membres de l’UE ont reçu plus d’1,2 million de demandes d’asile 
cette année-là, soit plus du double du nombre enregistré en 1994. 
20 « Statistical Report, Niger Flow Monitoring Points », OIM, décembre 2016. En 2016, l’UE a don-
né 140 millions d’euros au Niger pour freiner la migration via son territoire ; en 2018, elle a ajouté 
230 millions d’euros, axés sur la migration. Entre 2016 et 2020, l’UE fournira également 600 millions 
d’euros d’aide au développement. « Multilateral Damage », rapport de Clingendael, septembre 
2018. Néanmoins, un an plus tard, les chiffres semblaient déjà rebondir, avec 76 000 départs de la 
région d’Agadez en 2018, soit 10 pour cent de plus que l’année précédente. 
21 Entretiens de Crisis Group, Niamey et Agadez, juin 2018. 
22 Entretiens de Crisis Group, représentants de l’UE, juin 2018. 
23 Entretien de Crisis Group, source toubou au sein des forces de sécurité, Agadez, juin 2018. Voir 
aussi « Le Niger : une économie de transit », entretien avec Tcherno Hamadou Boulama, Rosa 
Luxemburg Stiftung Afrique de l’Ouest, mars 2018.  
24 Des membres des forces de sécurité montent à bord d’autobus en direction du nord à la recherche 
de migrants. Entretien de Crisis Group, ancien passeur de migrants, Agadez, juin 2018. 
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dollars) et 30 ans de prison.25 La loi contrevient en outre au Protocole de la Commu-
nauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao) sur la libre circulation 
des citoyens des pays membres, qui encourage la libre circulation. Jusqu’à présent, 
le Niger n’encourt aucune sanction, mais la loi fait obstacle aux ambitions d’intégration 
régionale.26  

En attendant, le transport des migrants continue, mais il est devenu beaucoup 
plus dangereux. Les contrebandiers évitent les routes principales et empruntent des 
pistes à travers le désert pour se rendre en Libye, ce qui occasionne plus de morts et 
d’abandons de passagers en plein désert.27 Le prix du passage a également augmen-
té, allant parfois jusqu’à quadrupler.28  

B. Une concurrence accrue pour le trafic de drogue 

Les routes du trafic de drogue ont également évolué. Le commerce illicite à travers le 
Sahel remonte à des décennies. Dans les années 1990 et 2000, les trafiquants de la 
région ont commencé à s’intéresser à des produits de plus grande valeur que les ci-
garettes et les marchandises subventionnées, comme le haschisch et la cocaïne. La 
plupart de ces drogues sont destinées à l’Europe. L’émergence du commerce de has-
chisch au Sahel est liée à une augmentation de la production marocaine au début des 
années 1990. La surveillance renforcée des routes entre le Maroc et l’Europe a conduit 
les trafiquants à emprunter des chemins détournés vers et à travers le Sahel avant de 
mettre le cap plus au nord via la Libye ou l’Egypte. Au début des années 2000, certains 
trafiquants sahéliens ont commencé à se spécialiser dans la cocaïne, 25 fois plus ren-
table, au poids, que le haschich.29 Depuis la fin des années 2000, d’autres stupéfiants 
destinés à l’exportation et à la consommation locale, comme le Tramadol, sont aussi 
apparus.30  

Le trafic de drogue est plus étroitement associé à la violence que d’autres flux de 
contrebande. Après l’effondrement de l’Etat dans le Nord du Mali et le Sud de la Li-
bye, les trafiquants de drogue se sont armés, ont créé des milices ou ont payé des ji-
hadistes et d’autres groupes armés pour obtenir une protection et/ou un droit de 
passage. Dans le Nord du Niger, des dynamiques similaires sont à l’œuvre, bien que 
des arrangements entre les représentants de l’Etat et les trafiquants aient permis de 
contenir la violence. Les trafiquants s’affrontent et manipulent parfois la police pour 
qu’elle s’en prenne à leurs rivaux, mais le trafic de drogue n’a pas encore généré de 
conflits intra et intercommunautaires d’envergure, comme dans le Nord du Mali, ni 
de guerres de gangs ouvertes.31  

 
 
25 Entretien de Crisis Group, source au sein des forces de sécurité au Nord du Niger, Agadez, juin 
2018.  
26 Entretien de Crisis Group, responsable gouvernemental originaire du Nord du Niger, juin 2018. 
La loi peut être contestée devant la cour de justice de la Cedeao. 
27 Entretiens de Crisis Group, anciens passeurs de migrants, Agadez, juin 2018. 
28 Ibid. 
29 Le haschisch est quant à lui douze fois plus cher que les cigarettes de contrebande. Rapport de 
Crisis Group, Narcotrafic, violence et politique au Nord du Mali, op. cit. Voir aussi « Criminalité 
transnationale organisée en Afrique de l’Ouest : une évaluation des menaces », UNODC, 2018. 
30 « Tramadol, les ravages de la cocaïne du pauvre », Libération, 16 août 2016.  
31 Rapport de Crisis Group, Narcotrafic, violence et politique au Nord du Mali, op. cit.  
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Cela dit, la concurrence pour le contrôle des routes du trafic de drogue s’est in-
tensifiée et le risque de violence s’est accru depuis 2016. Cette année-là, Cherif Ould 
Abidine, l’un des piliers du secteur, est décédé des suites d’une maladie, et des plus 
petits ont cherché à conquérir les parts du marché qu’il contrôlait.32 Les vols à main 
armée de convois de drogue se sont multipliés, incitant les trafiquants à chercher des 
protections.33 Certains bandits peuvent intercepter un convoi et le revendre à son 
propriétaire.34 Cette dynamique pourrait produire une narco-économie militarisée 
similaire à celle qu’on observe au Nord du Mali si les rivalités entre trafiquants de 
drogue continuent de s’intensifier. 

C. La ruée vers l’or 

L’or, qui fait depuis longtemps l’objet de nombreuses convoitises en Afrique de 
l’Ouest et dans certaines régions du Tchad et du Soudan, est un autre produit très 
prisé au Niger.35 Début 2014, un Toubou nigérien impliqué dans l’extraction du mé-
tal précieux dans la région tchadienne du Tibesti a découvert des gisements dans la 
région du Djado, une vallée reculée de 1oo kilomètres de long en territoire toubou, 
dans l’extrême Nord du Niger. Cette découverte a déclenché une ruée vers l’or au Sa-
hel, renforcée par les prix élevés de l’or et d’autres découvertes ailleurs dans la zone. 
Des milliers de chercheurs d’or, y compris des Toubou locaux, des Zaghawa du 
Tchad, des Soudanais et des migrants en route vers l’Europe, sont venus au Djado 
dans l’espoir de s’enrichir. Les chefs traditionnels et les autorités régionales ont éta-
bli une sorte de réglementation, délivrant des permis aux mineurs moyennant paie-
ment. Mais l’Etat central à Niamey a d’abord fait preuve de laxisme.  

Au fur et à mesure que la nouvelle des découvertes s’est répandue, des bandits 
s’en sont pris aux mineurs et aux convois d’or pour s’emparer du métal précieux, 
avant de se cacher dans le désert du Kawar ou de l’autre côté des frontières avec le 
Tchad et la Libye.36 Le premier incident avéré s’est produit en 2014, lorsque des 
Toubou expulsés du site du Djado se sont battus avec les Zaghawa qui y travaillaient. 

 
 
32 Entretiens de Crisis Group, Niamey et Agadez, juin 2018. Voir aussi « Niger’s narco-networks », 
Global Initiative Against Transnational Organized Crime, 18 juin 2018. 
33 En mai 2017, un ancien rebelle touareg a dirigé l’attaque d’une bande armée contre un convoi 
censé transporter de la cocaïne près d’Aderbissinat, à environ 100 kilomètres au sud d’Agadez. Se-
lon les médias français, des éléments de la Garde nationale ont apporté leur soutien à cet ancien 
rebelle, bien que leurs motivations restent obscures. Le convoi a réussi à s’échapper, ne perdant 
qu’un véhicule sur douze. Pour en savoir plus, voir « Drogue : Agadez, la ‘‘Colombienne’’ du Niger », 
Jeune Afrique, 11 mai 2017.  
34 Dans un cas, un baron de la drogue malien a brièvement enlevé un député nigérien avec lequel il 
aurait travaillé après que ce dernier eut volé dans une cargaison de deux tonnes de résine de canna-
bis marocaine dissimulée dans un camion transportant du poulet congelé. Voir, par exemple, « Tra-
fic de la drogue : qui protège el Chapo du Sahel ? », Tamoudre, 3 février 2017. En février 2019, le 
commandant de la base militaire de Dirkou a été tué dans une embuscade qui serait liée à la drogue. 
Entretiens de Crisis Group, sources au sein des forces de sécurité du Nord, Agadez, février 2019. 
35 Voir les rapports Afrique de Crisis Group N°274, Tchad : sortir de la confrontation à Miski, 17 
mai 2019 ; et N°282, Reprendre en main la ruée vers l’or au Sahel central, 13 novembre 2019. 
36 Le Kawar a des frontières communes avec la Libye et le Tchad. Ses limites coïncident approxima-
tivement avec celles du département de Bilma dans la région d’Agadez – la plus grande région ad-
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En février 2017, face à l’escalade de la violence, le gouvernement a fermé les 
mines du Djado et transféré des milliers de mineurs nigériens à Agadez et dans des 
sites de la région de l’Aïr.37 Les insurgés qui opèrent le long de la frontière entre le 
Niger, le Tchad et la Libye avaient commencé à intercepter des convois transportant 
de la drogue, des voitures et de l’or dans le Nord du Niger. La fermeture du site du 
Djado a déclenché des affrontements entre les forces de sécurité nigériennes, les 
Zaghawa et les Toubou.38  

Un deuxième site aurifère, Tchibarakaten dans l’Aïr, près de la frontière avec 
l’Algérie, a ouvert quelques mois après celui du Djado en 2014. Les mineurs qui ont 
afflué à Tchibarakaten étaient principalement issus de la génération d’anciens rebelles 
touareg ishumar (« chômeurs »). Ils ont jalonné les concessions et embauché des 
travailleurs du Sud pour creuser. L’or à Tchibarakaten était plus profondément en-
foui qu’au Djado, et son extraction nécessitait donc plus de travail et de matériel de 
forage. En 2016, jusqu’à 10 000 mineurs travaillaient dans plus de 600 puits, et de 
nombreux opérateurs économiques des secteurs secondaire et tertiaire s’étaient ins-
tallés dans la zone pour répondre à leurs besoins.39 Tchibarakaten a ainsi absorbé 
une partie de ceux qui avaient perdu leur emploi en raison de l’interdiction du trafic 
de migrants, ainsi que des mineurs d’uranium licenciés et des individus ayant fui la 
Libye en guerre. 

A Tchibarakaten, contrairement au Djado, l’Etat central, les élites régionales et la 
population ont coopéré pour concevoir un système de gestion qui a permis de conte-
nir la violence. Les mineurs y ont un syndicat qui les représente auprès de l’Etat.40 Ils 
paient des taxes annuelles de 15 000 francs CFA (26 dollars) par puits au trésor mu-
nicipal d’Iférouane, la ville la plus proche ; le maire de la ville envoie un représentant 
sur le site pour collecter ces taxes. En échange, plus de 200 gendarmes et troupes 
des forces armées nigériennes assurent la sécurité. Une fois par semaine, l’armée es-
corte un convoi de 50 Landcruisers transportant de l’or jusqu’au point de transit le 
plus proche, Arlit, au sud.41 Les ministres des Finances et des Mines ont visité le site, 
de même que le gouverneur d’Agadez. Le ministère des Mines a accordé aux élites 

 
 
ministrative du Niger mais aussi de loin la moins peuplée avec moins de 21 000 habitants. « Le Ni-
ger en chiffres 2016 », Institut national de la statistique, novembre 2016. 
37 Voir Mathieu Pellerin, « Les dessous d’un nouveau ‘‘Far West’’. La ruée vers l’or dans le nord du 
Niger », Small Arms Survey, 2017 ; et « Le ministre des mines évoque les vraies raisons de la ferme-
ture des sites d’orpaillage du Djado au Niger », Niamey et les 2 Jours, 15 mai 2018. D’autres rai-
sons, comme la volonté de vendre des concessions minières à des sociétés étrangères, pourraient 
avoir joué un rôle dans la décision de l’Etat de fermer les mines. Voir Emmanuel Grégoire et Lau-
rent Gagnol, « Ruées vers l’or au Sahara : l’orpaillage dans le désert du Ténéré et le massif de l’Aïr 
(Niger) », EchoGéo, 2017. 
38 Entretien de Crisis Group, député du Nord, juin 2018. 
39 Voir Grégoire et Gagnol, « Ruées vers l’or au Sahara », op. cit. 
40 Entretien de Crisis Group, Mohamed Said, président du comité de gestion des mineurs d’or arti-
sanaux, Agadez, juin 2018. L’or est vendu aux Emirats arabes unis. « J'ai quatre puits, vingt em-
ployés. Si on arrive à 50 grammes en une semaine, ils en prennent un tiers et moi deux tiers. Un 
gramme se vend 19 000 francs CFA [33 dollars] ». 
41 Entretien de Crisis Group, Mohamed Said, président du comité de gestion des mineurs d'or arti-
sanaux, Agadez, juin 2018. Comme les bandits attaquent parfois les convois militaires, certains pré-
fèrent payer des trafiquants pour les escorter, un service qui rapporte 600 000 francs CFA (1 049 
dollars) pour un trajet de 370 kilomètres. 
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locales le droit de creuser sur des terrains où les mineurs artisanaux étaient déjà ac-
tifs, provoquant des tensions. Mais les Touareg locaux, comme le président de 
l’Assemblée régionale d’Agadez, ont mené de longues négociations qui ont abouti à un 
accord partageant les droits d’extraction et permettant de satisfaire les deux parties.42  

De tels arrangements, qui relèvent d’un équilibre complexe à mi-chemin entre 
procédure formelle et informalité, comportent des risques.43 Les liens entre les auto-
rités de l’Etat, les élites régionales et les trafiquants sont essentiels à la stabilité du 
Nord du Niger. Mais en l’absence d’un régime formel, des acteurs puissants peuvent 
être tentés de défaire ces arrangements par la force s’ils estiment qu’ils menacent sé-
rieusement leurs intérêts. Le fait que la région soit éloignée de la capitale et inondée 
d’armes légères rend le danger d’autant plus réel.  

Bien que moins volatile qu’au Djado, l’exploitation aurifère à Tchibarakaten 
pourrait donc être source de conflits. Au fur et à mesure que l’exploitation minière se 
développe, elle combine des aspects du commerce licite et illicite : l’Etat impose des 
permis, des licences et des taxes au point d’extraction, mais peu ou pas de réglemen-
tation sur les exportations. Les mines elles-mêmes peuvent faire l’objet de change-
ments soudains de politique qui privent les mineurs de l’accès aux rentes qu’ils esti-
ment être les leurs.44 Par exemple, le gouvernement pourrait faire appel à des entre-
prises étrangères pour exploiter les mines en échange de subsides, sous la forme de 
redevances et de frais pour l’octroi de permis. Si elle n’était pas gérée avec précau-
tion, une telle mesure pourrait entrainer des réactions violentes.45  

D. Les pressions internationales 

La présence des puissances étrangères au Sahel ne cesse de croître depuis 2013, 
lorsque la France a lancé l’opération Serval pour déloger les militants islamistes des 
villes du Nord du Mali.46 Désormais, les forces françaises opèrent également au Niger. 
Les Etats-Unis renforcent aussi leur présence militaire, notamment l’utilisation de 
drones, avec trois bases au Niger, dont une base aérienne de 100 millions de dollars 
à Agadez, où des officiers américains forment l’armée de l’air nigérienne.47 En outre, 

 
 
42 Entretiens de Crisis Group, mineurs et représentant de l’Assemblée régionale d’Agadez, Agadez, 
juin 2018. 
43 En avril 2018, sur instruction de Niamey, des douaniers ont saisi treize réservoirs de carburant 
de Tchibarakaten et proposé de les revendre aux mineurs touareg. Cette initiative avait un motif 
évident – le profit – et un motif caché – voir quel genre de réaction elle provoquerait. Les autorités 
de l’Etat pourraient chercher à sévir sur le site, peut-être en prélude à sa fermeture, comme elles 
l’ont fait avec ceux du Djado. Les représentants des mineurs se sont tournés vers le Premier ministre, 
les députés du Nord ont été convoqués pour des négociations et les douaniers ont rendu les réservoirs 
de carburant. Entretien de Crisis Group, député du Nord, Assemblée nationale, Niamey, juin 2018.  
44 Voir « Gold worth billions smuggled out of Africa », Reuters, 24 avril 2019.  
45 En 2017, le gouvernement a accordé des permis d’exploitation de sites aurifères dans l’Ouest et le 
Nord du Niger à quatre entreprises, dont des sociétés turques, canadiennes et suisses. Khadim 
Mbaye, « Mines : le Niger octroie plusieurs nouveaux permis d’exploitation », La Tribune Afrique, 
16 août 2017. 
46 En juillet 2014, l’armée française a intégré les forces de Serval dans l’opération Barkhane, un dé-
ploiement régional s’étendant de la Mauritanie au Tchad et comprenant environ 3 500 hommes.  
47 Ces investissements indiquent que les Etats-Unis s’attendent à rester longtemps au Niger. Entre-
tiens de Crisis Group, responsables sécuritaires américains, Washington, avril 2019. La CIA a une 
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la Belgique, le Canada, l’Allemagne, la Russie et les Emirats arabes unis ont des 
troupes au Niger ou ont signé des accords les engageant à en envoyer prochaine-
ment. Officiellement, il s’agit de missions antiterroristes, mais divers objectifs plus 
officieux sont également poursuivis, notamment la maîtrise des migrations, le con-
trôle des frontières et l’accès aux ressources naturelles (comme l’uranium du Nord 
du Niger qui alimente les centrales nucléaires françaises).48  

La principale agence étrangère explicitement mandatée pour lutter contre le 
commerce illicite est la Mission de renforcement des capacités de l’Union euro-
péenne au Niger (EUCAP), une équipe de civils envoyée sur place en 2012. Elle a 
pour mandat principal de former, de conseiller et d’équiper les autorités nigériennes 
– principalement civiles mais aussi militaires – qui s’efforcent de lutter contre le lien 
entre crime organisé et terrorisme. EUCAP a formé l’Office central de répression du 
trafic international de stupéfiants du Niger, qui a fourni des renseignements à 
l’appui d’une importante saisie de cannabis en juin 2018. Son mandat s’est élargi en 
2015 pour aider les Nigériens à démanteler les réseaux de trafic de migrants, et EU-
CAP a mis en place des infrastructures et déployé du personnel dans la ville d’Agadez 
pour se rapprocher des plaques tournantes du trafic situées dans le Nord du pays. La 
mission EUCAP a un mandat non exécutif, ce qui signifie qu’elle soutient le Niger 
dans ses enquêtes mais ne peut pas en initier elle-même. L’ambassade des Etats-
Unis a tenté de compléter cette approche en promouvant l’application de la loi et en 
formant les autorités nigériennes en matière de renforcement des capacités.49  

Si pour l’instant, les militaires français et américains ne ciblent les trafiquants au 
Niger que lorsque leur lien avec le terrorisme est avéré, le risque de dérive existe. A 
Paris et à Washington, la question de savoir dans quelle mesure le trafic aide à finan-
cer le militantisme islamiste fait débat. Certains responsables militaires affirment 
que ces activités génèrent une part importante des revenus des groupes jihadistes.50 

Les services de renseignement pourraient considérer le fait de contenir le marché 
noir ou de perturber l’accès de certains acteurs aux revenus qui en découlent comme 
la clé de la lutte contre le terrorisme.51 Certains responsables occidentaux sont tentés 
d’élargir leur mission antiterroriste au Sahel pour endiguer le trafic.52 

D’autres sont en revanche plus réticents. Certains responsables militaires étran-
gers reconnaissent que la population comme les élites du Nord du Niger et, dans une 
certaine mesure, les autorités nationales dépendent des revenus et des emplois que 

 
 
base de drones à Dirkou, au Kawar. Voir « CIA drone mission, curtailed by Obama, is expanded in 
Africa under Trump », The New York Times, 9 septembre 2018.  
48 Voir Sergei Boeke et Bart Schuurman, « Operation Serval: A Strategic Analysis of the French In-
tervention in Mali, 2013-2014 », Journal of Strategic Studies, vol. 38, no. 6 (2015). 
49 Entretiens de Crisis Group, responsables de l’ambassade américaine, juin 2018.  
50 Entretiens de Crisis Group, responsables militaires occidentaux, juin 2018.  
51 Entretiens de Crisis Group, représentants des forces de sécurité des Etats-Unis, Niger, juin 2018. 
Entretiens de Crisis Group, Washington, avril 2019. L’ancien directeur de la principale agence de 
renseignement française a déclaré dans un récent entretien : « Personnellement, j'ai toujours été 
d’avis que nous ne pouvons pas lutter contre le [terrorisme] sans lutter contre le [trafic] ». Voir 
« Libye, Syrie, Mali, Daech : le diplomate Bernard Bajolet parle cash », Mediapart, 26 octobre 2018.  
52 Entretiens de Crisis Group, responsables militaires occidentaux, Niamey, juin 2018, Washington, 
avril 2019. 
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procure le commerce illicite.53 Des campagnes agressives pour le combattre risque-
raient de nuire à l’économie et de susciter de la colère au niveau local. Certains res-
ponsables ajoutent que les trafiquants sont une source unique de renseignements, 
car ils traversent régulièrement des espaces où les jihadistes sont actifs et où l’Etat 
est faible ou inexistant. Selon eux, le trafic relève du crime organisé, un problème 
dont les forces de l’ordre, et non l’armée, doivent se charger.54 Ils estiment que la 
contrebande ne représente probablement qu’un cinquième des revenus des jihadistes, 
ce qui n’est pas négligeable, mais n’en fait pas leur principale source de financement.55 

S’en prendre au trafic présente pour eux plus d’inconvénients que d’avantages.56  
Mais bien que les opérations militaires françaises et américaines contre les jihadistes 

ne ciblent pas explicitement les réseaux criminels, elles prennent de l’ampleur ; en soi, 
cela soulève de délicates questions sur le traitement des trafiquants qui peuvent 
avoir des liens indirects avec des militants. La fluidité entre de nombreux acteurs lo-
caux et le manque de clarté sur qui fait quoi représentent un premier défi. Dans le 
Nord du Niger, une personnalité influente peut être un trafiquant un jour, un rebelle 
le lendemain et un partenaire des jihadistes le surlendemain. Les trafiquants eux-
mêmes peuvent volontairement induire les forces étrangères en erreur afin de régler 
leurs comptes.57 Bien qu’elles répugnent à l’admettre, il est difficile pour les forces 
françaises et américaines d’éviter de se laisser entrainer dans la confrontation.58  

La dépendance à l’égard des drones représente un deuxième problème. L’armée 
américaine construit des bases de drones pour remplacer les opérations commando 
depuis la mission catastrophique d’octobre 2017 à Tongo Tongo, au cours de laquelle 
quatre soldats américains et cinq soldats nigériens ont perdu la vie.59 Les forces amé-
ricaines dépendent souvent de leurs homologues nigériens pour identifier les cibles :  

Pour nous, un gars dans le désert avec un fusil de type AK-47 est un terroriste, 
mais les Nigériens nous disent : « Non, le banditisme est acceptable pour les fac-
tions touareg ». Mais nous ne savons pas qui ils sont à moins de les capturer et de 
leur demander ce qu’ils font – nourrir leur famille ou financer des terroristes au 

 
 
53 Entretiens de Crisis Group, responsables militaires occidentaux, Niamey, juin 2018. 
54 « Nous ne sommes pas douaniers. Nous voulons simplement tuer des terroristes ». Entretien de 
Crisis Group, officier français, septembre 2018.  
55 Entretiens de Crisis Group, responsables militaires français, Afrique de l’Ouest, mai 2018. 
56 Ibid. 
57 Les deux armées ferment déjà souvent les yeux sur le trafic en échange d'informations et de coo-
pération sur d’autres dossiers prioritaires. Au Niger, les Etats-Unis auraient arrêté un trafiquant 
bien connu et l’auraient relâché après qu’il eut fourni des informations sur des militants islamistes. 
Entretiens de Crisis Group, responsables régionaux d’Agadez, septembre 2018. Lors d’un autre in-
cident, un haut responsable militaire nigérien a contacté l’opération Barkhane pour demander une 
frappe aérienne contre ce qu’il disait être un convoi de terroristes. Les Français n’ont rien fait après 
avoir établi que le convoi était composé de trafiquants et non de terroristes. Entretien de Crisis 
Group, source militaire française, septembre 2018.  
58 « L’une de nos principales activités est d’essayer de faire la distinction entre les organisations 
extrémistes violentes et la criminalité. C’est difficile pour nous d’agir sur la criminalité ». Entretien 
de Crisis Group, source militaire américaine, Agadez, juin 2018. 
59 Pour en savoir davantage, voir le rapport Afrique de Crisis Group N92, Islamist Terrorism in the 
Sahel: Fact or Fiction?, 31 mars 2005. 
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Mali. Pour l’heure, si les Nigériens nous disent qu’ils sont des bandits et non des 
terroristes, nous devons l’accepter.60  

Une telle approche comporte pourtant des risques plus grands encore ; en fait, le 
principal danger n’est pas que les autorités nigériennes présentent les terroristes 
comme des trafiquants, mais plutôt les trafiquants comme des terroristes. Certains 
responsables nigériens ont leurs propres intérêts sur le marché noir. Les officiers 
supérieurs de l’armée et les soldats du rang sont depuis longtemps impliqués dans le 
commerce illicite, qu’il s’agisse d’obtenir des pots-de-vin, de fermer les yeux sur les 
trafics de drogue, voire de saisir les cargaisons pour revendre eux-mêmes les stupé-
fiants.61 A moins que les militaires américains et français ne développent des garde-
fous clairs et efficaces, ils courent le risque d’être manipulés tandis que leurs parte-
naires sur le terrain tentent de régler leurs comptes, aggravant ainsi la compétition 
au niveau local.  

Un troisième danger vient du fait que les autorités nigériennes, elles-mêmes sous 
surveillance, peuvent se sentir obligées d’arrêter les trafiquants lorsque des rensei-
gnements leur sont transmis par des réseaux de renseignement français ou améri-
cains. Sur le terrain, les forces de sécurité sont soumises à une pression occidentale 
accrue pour intercepter les trafiquants et saisir leurs convois, ce qui accroît les 
risques d’affrontement. En agissant ainsi, elles peuvent fermer des voies de négocia-
tion avec les trafiquants et restreindre leur capacité à atténuer le risque de violence.62 

 
 
60 Entretien de Crisis Group, source militaire américaine, Agadez, juin 2018.  
61 Entretiens de Crisis Group, responsables juridiques et sécuritaires nigériens, Niamey et Agadez, 
juin 2018. Pour en savoir plus sur les pots-de-vin aux postes de contrôle frontaliers, voir « Corrup-
tion, Insecurity, and Border Control in Niger », DIIS Policy Brief, février 2016.  
62 Entretiens de Crisis Group, militaires juridiques et sécuritaires nigériens, Niamey, juin 2018. 
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III. Comment le Niger jugule la violence liée au trafic  

Au cours de la décennie passée, les Nigériens ont développé leurs propres méthodes 
pour réguler les marchés noirs et limiter la violence qu’ils génèrent. En grande partie 
grâce à la décentralisation politique, les autorités à Niamey et les élites nordiques 
qui se battaient pour les ressources du Nord ont appris à coopérer pour gérer le 
commerce illicite dans la région. La cogestion a aidé Niamey et les dirigeants à 
Agadez à préserver la stabilité dans certaines parties du Nord malgré de nouvelles 
pressions et l’instabilité au Sahel. Elle a également permis à l’Etat d’étendre son in-
fluence dans des zones difficiles à pénétrer et de pousser des groupes récalcitrants à 
plus de modération. Le Niger a particulièrement bien réussi à apaiser les Touareg du 
Centre-Nord. Il a eu du mal à faire de même avec les Toubou de l’extrême Nord. 

A. La cogestion de l’économie informelle 

Au cours de la décennie passée, le Niger a largement limité la violence liée au trafic. 
A partir de 2008, les intérêts des trafiquants nigériens se sont superposés à ceux des 
rebelles contre l’Etat, comme ils l’ont fait au même moment dans le Nord du Mali.63 
Pendant la rébellion du Mouvement nigérien pour la justice (MNJ), les trafiquants 
de drogue ont commencé à engager des gardes armés, y compris des bandits mais 
aussi des rebelles, pour protéger leurs convois. Les rebelles, pour leur part, ont 
commencé à voir dans le trafic de drogue un moyen de se financer. Mais alors que 
dans le Nord du Mali, une dynamique similaire a exacerbé le conflit armé, dans le 
Nord du Niger, la violence liée au trafic a pu être contenue depuis la fin de la révolte 
du MNJ en 2010, ce qui montre que les trafiquants peuvent parfois avoir intérêt à 
réduire le niveau de violence pour maintenir un environnement favorable à leur 
commerce.64 Au Niger, ceux qui versent dans le trafic de biens particulièrement pré-
cieux, comme la drogue, l’or et les migrants, ont souvent été une force de stabilité et 
même de paix.  

Dans le cas du trafic de drogue, Cherif Ould Abidine, un trafiquant particulière-
ment puissant, a sans doute ouvert la voie à une période de stabilité malgré les 
dommages causés par son entreprise criminelle. D’une part, il a soudoyé les agents 
de sécurité pour sécuriser le passage des convois de drogue à travers le Nord du 
Niger, a enrichi son cercle rapproché en procurant de gros contrats avec l’Etat et, par 
un mélange d’intimidation et de corruption, a écarté les représentants démocrati-
quement élus qui lui résistaient et les a remplacés par ses propres alliés.65 D’autre 
part, il a « pacifié » les routes de trafic allant du Mali aux frontières libyenne et 
tchadienne, géré les intérêts rivaux et tenu les bandits à l’écart.66 Un calme relatif a 

 
 
63 Au Mali et au Niger, les trafiquants ont financé des groupes armés non étatiques, dont le Mou-
vement nigérien pour la justice (2007-2010) et, au Mali, des milices qui sont apparues pour proté-
ger les routes du trafic pendant la rébellion de 2011. 
64 Voir aussi le rapport de Crisis Group, Narcotrafic, violence et politique au Nord du Mali, op. cit. 
65 Entretiens de Crisis Group, élus du Nord, chefs traditionnels, trafiquants, députés, Agadez et 
Niamey, juin et décembre 2018. 
66 Entretiens de Crisis Group, représentants du Nord et trafiquants, Niamey et Agadez, juin et dé-
cembre 2018.  
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ainsi prévalu dans le Nord du Niger de 2010 à 2016 dans un contexte de turbulences 
régionales sans précédent, y compris l’effondrement de l’Etat en Libye (2011) et au 
Mali (2012) voisins.  

Les autorités nigériennes, qui doivent choisir entre lutter contre des trafiquants 
aussi puissants et travailler avec eux pour réduire les affrontements violents entre 
eux et leurs concurrents, ont eu tendance à opter pour cette dernière option.67 Les 
trafiquants et l’Etat ont souvent trouvé un intérêt commun à superviser l’économie 
informelle pour préserver la stabilité. A cette fin, et parfois pour servir leur propre 
intérêt, des personnalités de l’Etat central se sont associées à de puissants trafi-
quants, des habitants du Nord ayant accès à ces réseaux agissant parfois comme in-
termédiaires entre eux et l’Etat, et entre les trafiquants eux-mêmes.68 Comme le dit 
un responsable : « Nous plaçons des hommes au sein de ces réseaux et nous fermons 
les yeux sur leurs activités. Nous ne pouvons pas arrêter le trafic, alors il vaut mieux 
avoir son mot à dire ».69 

Ce système a réduit le niveau de violence dans des zones où l’Etat est faible et où 
le commerce illicite est largement répandu. Certes, ce système est fragile : il doit 
constamment être reconstruit ou renégocié alors que de nouveaux acteurs apparais-
sent ou que d’anciennes rivalités resurgissent. Par ailleurs, il porte en lui le risque 
que les cartels criminels prennent l’Etat en otage. Mais par l’intermédiaire de leurs 
agents au sein des réseaux de trafiquants, les représentants de l’Etat ont été en mesure 
de servir de médiateurs dans les conflits entre les principaux acteurs et d’empêcher 
que leurs différends n’attisent les tensions ethniques ou communautaires. Pour les 
trafiquants, il est préférable de s’allier à des représentants de l’Etat qui peuvent garan-
tir un certain degré de protection plutôt que de compter sur les jihadistes ou d’autres 
acteurs qu’il faut engager.70 En échange de la coopération avec l’Etat, il est possible 
d’être intégré dans l’élite nigérienne. Certains trafiquants prospères ont créé des en-
treprises et financé des partis politiques.71 De chefs rebelles, d’autres sont devenus de 
hauts responsables politiques qui conseillent le gouvernement sur les questions de 
sécurité et de développement dans le Nord.72  

 
 
67 Pour en savoir davantage, voir Yvan Guichaoua et Mathieu Pellerin, « Faire la paix et construire 
l’Etat : Les relations entre pouvoir central et périphéries sahéliennes au Niger et au Mali », Cahiers 
de l’IRSEM, no. 51 (juillet 2017).  
68 Certains représentants de l’Etat qualifient ce lien de complicité, d’autres de pragmatisme. Entre-
tiens de Crisis Group, hauts responsables politiques touareg et toubou, Niamey, décembre 2018. 
69 Ibid.  
70 Entretien de Crisis Group, responsable du Nord ayant des liens avec des trafiquants, Niamey, dé-
cembre 2018. Voir aussi Wolfram Lacher, « Organised Crime and Conflict in the Sahel-Sahara Re-
gion », Carnegie Papers, septembre 2012. 
71 Plusieurs sources indiquent que les partis politiques nigériens dépendent de plus en plus des 
fonds issus du marché noir pour financer leurs campagnes. Elles ajoutent que le parti au pouvoir 
dépend parfois de cet argent pour payer les salaires des fonctionnaires. Entretiens de Crisis Group, 
responsables politiques et sécuritaires, Niger, juin 2018. Les trafiquants ne sont pas les seuls 
hommes d’affaires à jouer un rôle sur la scène politique nationale. Les Alhazai de Maradi et Zinder 
ont suivi une voie similaire. Ce sont des commerçants haussa qui se sont enrichis principalement en 
vendant du millet. 
72 Entretiens du Crisis Group, anciens rebelles devenus conseillers du gouvernement, Niamey et 
Agadez, juin 2018. 
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Les comités créés par des élites du Nord constituent, avec l’appui de Niamey, une 
autre forme de gestion des conflits. Vers 2017, préoccupés par la recrudescence de la 
violence au Sahel, plusieurs de ces comités ont commencé à organiser des dialogues, 
souvent dans le cadre de forums privés, pour résoudre les différends entre trafiquants 
et prévenir les combats intercommunautaires.73 A plusieurs reprises, les efforts de 
médiation de ces comités ont permis de désamorcer des querelles qui risquaient de 
dégénérer en batailles armées. Par exemple, en 2018, le Comité régional de paix 
d’Agadez a réuni deux puissants trafiquants rivaux impliqués dans un différend lié à 
la saisie d’une cargaison, qui a permis à l’un d’eux d’échapper de peu à une tentative 
d’assassinat.74 Le comité a pu négocier une trêve.  

B. La coopération dans le Centre-Nord 

Alors qu’au cours de la dernière décennie, Niamey a largement contenu les risques 
associés au commerce illicite dans la région administrative d’Agadez, ses méca-
nismes de gestion des conflits sont mis à rude épreuve. La région est un vaste terri-
toire accidenté de la taille de la France, situé à plus de 960 kilomètres au nord de la 
capitale, accessible uniquement par une route partiellement goudronnée et habitée 
par moins d’un demi-million de personnes. Les recettes provenant de l’exploitation 
de ses mines d’uranium sont importantes pour le budget de l’Etat.75 En même temps, 
les habitants de cette région sous-développée, dont beaucoup sont Touareg, se sont 
longtemps révoltés contre l’Etat. Nombre d’entre eux doutent du fait qu’il défend 
leurs intérêts. Les jeunes Touareg, en particulier, se battent pour avoir leur mot à 
dire dans la gouvernance et pour obtenir une plus grande part des bénéfices tirés de 
l’exploitation des ressources de la région.  

Dans le Centre-Nord, le gouvernement a conclu une série d’accords politiques 
avec des Touareg rebelles au début des années 1990. En 1995, un règlement a dévolu 
des pouvoirs administratifs à un conseil régional et aux bureaux des maires. La dé-
centralisation a contribué à remplir les caisses du gouvernement régional, par 
exemple en facilitant l’accord fiscal entre le syndicat des mineurs et la municipalité 
d’Iférouane dans les mines d’or de Tchibarakaten. Le gouvernement central a égale-
ment renforcé ses liens avec Agadez en nommant des élites du Nord à des postes à 
responsabilité. La nomination en 2011 de Brigi Rafini, Touareg et ancien vice-président 
de l’Assemblée nationale (2004-2009), au poste de Premier ministre, par le prési-
dent Mahamadou Issoufou, a revêtu une importance particulière. D’autres nomades 
du Nord ont occupé des postes stratégiques sous Issoufou, notamment le ministre de 
l’Intérieur Mohamed Bazoum, un Arabe de la tribu Ouled Slimane, et le chef d’état-
major de l’armée Ahmed Mohamed, un Touareg. Chacun d’eux compte parmi ses 
conseillers divers habitants du Nord, dont des intellectuels, mais aussi d’anciens re-

 
 
73 Entretiens de Crisis Group, médiateurs nigériens, Niamey et Agadez, juin 2018.  
74 Entretien de Crisis Group, membre du Comité régional de paix d’Agadez, juin 2018. 
75 Selon l’Organisation de coopération et de développement économiques, les recettes des indus-
tries extractives représentaient moins de 3 pour cent du budget de l’Etat nigérien en 2016. Mais ces 
fonds ne sont assortis d’aucune condition, contrairement à l’aide occidentale. Statistiques des re-
cettes publiques de l’OCDE (2000-2016), Recettes publiques du Niger. 
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belles et des hommes dont les liens avec des trafiquants sont avérés, qui servent de 
canal pour faire entendre les griefs du Nord.  

Par conséquent, Niamey a pu compter sur le soutien des élites touareg du pays 
lorsqu’en 2012 au Mali, le Mouvement national pour la libération de l’Azawad, une 
rébellion touareg, s’est emparé de la ville de Gao .76 Le président Issoufou a tenu des 
consultations auprès d’anciens chefs rebelles qui ont abouti à une « doctrine nigé-
rienne » axée sur le dialogue et le confinement des revendications touareg au Mali. 
Rafini, le président du Conseil régional d’Agadez Mohamed Anacko, et la Haute 
Autorité à la consolidation de la paix (un bureau d’intellectuels et d’officiers mili-
taires originaires du Nord qui aide à mettre en œuvre les accords de paix des années 
1990) ont tous travaillé avec d’anciens rebelles arabes et toubou pour protéger le Ni-
ger contre toute propagation du conflit qui ravageait le Mali. Plus tard, la décision de 
Niamey d’accorder aux Touareg un droit d’extraction artisanale de l’or à Tchibaraka-
ten a atténué le choc produit par l’interdiction du trafic de migrants en 2015. Les 
groupes rebelles au Niger et ailleurs au Sahel réclament depuis longtemps une telle 
gestion des ressources au profit des populations locales. 

Les initiatives régionales sous la houlette d’Anacko ont contribué à maintenir la 
paix, mais sont confrontées à de nouvelles pressions, en particulier de la part de 
jeunes Touareg qui se sentent exclus. Le Conseil régional d’Agadez a mis en œuvre la 
politique de l’Etat en faveur du Nord, en lançant des initiatives de développement et 
de sécurité dans la région. Anacko dirige également la Commission pour la paix et la 
sécurité basée à Agadez, un organe créé en 2017 et composé de chefs traditionnels, 
de personnalités de la société civile et de représentants du gouvernement. Cette 
commission a lancé un certain nombre de dialogues visant à prévenir les affronte-
ments intercommunautaires et à résoudre les différends entre trafiquants.77 Ces ef-
forts, comme d’autres stratégies de gestion du trafic, doivent être constamment re-
nouvelés : de nombreux jeunes Touareg se plaignent du fait qu’ils récompensent une 
élite vieillissante qui capitalise sur les rébellions passées et ne partage pas les fruits 
de ses compromis avec l’Etat.78 

C. Les tensions dans l’extrême Nord 

Les stratégies de gestion du trafic qui ont bien fonctionné dans le Centre-Nord du 
pays ont fait défaut dans la région majoritairement toubou du Kawar, à l’extrême 
Nord.79 Niamey et les élites toubou ne sont pas parvenus à un accord sur le partage 
du pouvoir, la redistribution des ressources ou la sécurité collective. Comme les 
Touareg, les Toubou du Kawar considèrent le transport de biens et de personnes à 
travers le désert comme une nécessité culturelle et économique. Ils entretiennent 
aussi depuis longtemps des griefs contre l’Etat nigérien : ils lui reprochent en pre-
 
 
76 Entretiens de Crisis Group, Mohamed Anacko, Niamey, juin 2018 ; représentants de la HACP, 
Agadez, décembre 2018.  
77 Entretiens de Crisis Group, Mohamed Anacko, Niamey, juin 2018 ; médiateurs régionaux, Aga-
dez, décembre 2018.  
78 Entretiens de Crisis Group, Niamey, juin 2018.  
79 Le Kawar, du nom d’une série de falaises, s’étend de Fachi aux frontières tchadiennes et libyennes. 
Ses principales agglomérations sont Bilma, Dirkou, Séguidine et Djado. La population de la région 
est estimée à moins de 100 000 habitants. 



Garder le trafic sous contrôle dans le Nord du Niger 

Rapport Afrique du Crisis Group N°285, 6 janvier 2020 Page 17 

 

 

 

 

 

mier lieu ce qu’ils perçoivent comme de la négligence et un manque d’investissement 
dans leur région ; ils dénoncent leur exclusion du pouvoir politique et des retombées 
de l’exploitation des ressources naturelles du pays ; et ont le sentiment d’être la cible 
des forces de l’ordre.80 Contrairement aux Touareg, les Toubou du Kawar sont peu 
représentés dans la capitale, en partie à cause de l’éloignement de la région et de 
l’attachement des Toubou à d’autres pôles d’influence au Tchad et en Libye. Les in-
terventions de Niamey dans la région apparaissent donc souvent péremptoires et in-
justes, comme en octobre 2018, lorsque le gouvernement a brusquement limogé un 
influent chef de canton toubou au Djado.81 

Depuis 2016, les Toubou de l’extrême Nord sont confrontés à d’autres difficultés. 
Beaucoup d’entre eux estiment que l’Etat les persécute en interrompant leur com-
merce d’or et de migrants sans rien leur offrir en retour. Ils éprouvent du ressenti-
ment face à ce qu’ils perçoivent comme un traitement préférentiel de l’Etat en faveur 
des Touareg. Les relations des Toubou avec les unités de l’armée au Kawar, qui, se-
lon un expert local, regroupent principalement des Haoussa et des Zarma originaires 
du Sud, restent tendues.82 Les marchands toubou prétendent que ces éléments 
« étrangers » de l’armée les insultent et leur imposent des droits de douane excessifs 
aux points de contrôle entre la frontière libyenne et Dirkou.83 En même temps, les 
Toubou ont aussi été confrontés à une fragmentation tribale interne, lorsque Barka 
Ouardougou, un chef qui avait organisé et présidé plusieurs clans, est mort sans lais-
ser de successeur. Dans ce contexte, de plus en plus de jeunes Toubou ont recours au 
trafic de drogue et au banditisme.84  

Les relations entre les Touareg et les Toubou se sont détériorées dans l’extrême 
Nord. Les évènements en Libye y ont contribué. Les deux groupes font du commerce 
et se battent en Libye, mais les jeunes Touareg estiment que les Toubou ont profité 
du conflit à leurs dépens.85 Les altercations entre les trafiquants et les bandits (appe-
lés « coupeurs de route ») alimentent également les tensions entre les deux groupes.86 

 
 
80 Ces griefs ont donné lieu à des rébellions dans les années 1990 et de 2007 à 2010. Les Forces ar-
mées révolutionnaires du Sahara, qui se sont jointes à la rébellion des années 1990 pour revendi-
quer plus de droits pour tous les Toubou du Niger, sont depuis lors réapparues sous des formes di-
verses. Certains chercheurs disent que la Libye a financé ces rebelles pour empêcher l’exploration 
pétrolière dans le Nord-Est du Niger. Voir Emmanuel Grégoire, Touaregs du Niger : le destin d’un 
mythe (Paris, 1999), p. 147.  
81 Pour de nombreux habitants du Djado, le licenciement d’un chef de canton influent en mai 2018 
était lié à son différend avec le ministre de l’Intérieur. Le Djado est maintenant partagé entre les 
fidèles du chef congédié et ceux de son remplaçant. Entretiens de Crisis Group, journalistes toubou, 
Niamey, décembre 2018. Voir aussi « Kawar : vers la destitution du chef de canton de Djado ? », 
Radio Nomade FM Agadez, 31 mai 2018. 
82 Entretien de Crisis Group, interprète toubou de l’armée, Agadez, juin 2018.  
83 Entretien de Crisis Group, source sécuritaire toubou, Agadez, juin 2018. 
84 « Beaucoup au sein de la jeune génération rejoignent des groupes de trafiquants faute d’autres al-
ternatives pour gagner de l’argent. Ils ne sont pas encore militarisés, mais si ces rivalités persistent, 
il est certain qu’ils vont s’armer. S’ils le font, ce ne sera pas pour se rebeller, mais plutôt pour faire du 
trafic ». Entretien de Crisis Group, source au sein des forces de sécurité du Nord, Agadez, juin 2018. 
85 Voir le rapport Afrique de Crisis Group N°179, How Libya’s Fezzan Became Europe’s New Bor-
der, 31 juillet 2018. 
86 Les combats qui ont éclaté en 2014 entre les Touareg et les Toubou à Oubari, dans le Sud de la 
Libye, ont pris fin en 2016 avec un cessez-le-feu, mais sans vainqueur clair. Voir le commentaire de 
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Les trafiquants touareg affirment que leur principale préoccupation sécuritaire a 
trait aux vols commis le long des axes routiers et prétendent que les bandits sont des 
Toubou (d’autres sources disent que les bandits sont tchadiens ou zaghawa, et signa-
lent parfois qu’ils portent un uniforme militaire tchadien).87 En juin 2018, de jeunes 
Touareg impliqués dans le transport de marchandises dans l’Aïr, une région monta-
gneuse du Centre-Nord, ont demandé aux forces de sécurité de prendre des mesures 
contre les voleurs qualifiés de « bandits étrangers ». Peu de temps après, l’armée a 
envoyé des unités pour combattre une bande de militants (probablement tchadiens) 
qui opéraient dans la région depuis des mois, enlevant des gens et volant des véhi-
cules. Le déploiement a démontré à la fois la volonté du gouvernement de réagir et la 
coordination entre les dirigeants nationaux et régionaux de l’Aïr, mais il n’a guère 
permis de mettre un coup d’arrêt à la montée du banditisme ou de l’hostilité intereth-
nique.88 

Le banditisme est une menace existentielle non seulement pour les trafiquants qui 
ont plus de mal à protéger leurs cargaisons, mais aussi pour les gens ordinaires – mar-
chands, chauffeurs, passagers – qui doivent se déplacer pour gagner leur vie. Ces 
deux dernières années, les « coupeurs de route » ont immobilisé environ 300 véhicules 
au Kawar, tuant parfois leurs occupants.89 Un bandit est souvent un ancien rebelle 
sans contacts politiques.90 Plus les bandits prennent les armes, plus l’Etat déploie 
ses propres forces, ce qui conduit les trafiquants à armer davantage leurs convois. 
Selon un responsable touareg, « c’est ce qui a déclenché le conflit au Mali et c’est ce 
que les populations locales veulent éviter au Niger ».91 

L’absence au Kawar d’arrangements similaires à ceux qui existent plus au sud 
pour gérer l’économie informelle, limiter la violence et créer un lien entre les diri-
geants politiques et le centre, accroît les risques de violence et de rébellion dans 
l’extrême Nord. Face à l’insécurité croissante liée à la dangerosité accrue du com-
merce illicite, les Toubou au Kawar ont lancé de nouveaux groupes d’autodéfense, 
dont plusieurs sont basés dans le Sud de la Libye déserté par l’Etat.92 En 2016, avec 

 
 
Crisis Group, « Traversing the Tribal Patchwork of Libya’s South West », 12 juin 2017. En 2015, un 
accident a provoqué des disputes entre les Touareg et les Toubou à Agadez et failli entrainer les 
deux groupes ethniques dans un conflit direct. Entretien de Crisis Group, habitants d’Agadez, Nia-
mey, décembre 2018. 
87 Entretiens de Crisis Group, chefs toubou, Agadez, février 2019. 
88 Les forces armées nigériennes craignent aujourd’hui d’aller au Kawar plus que dans toute autre 
région du Nord. Les patrouilles mensuelles de la Garde nationale dans l’extrême Nord sont risquées, 
coûteuses et inefficaces, nécessitant le déplacement de vingt véhicules dans des conditions difficiles 
pendant dix jours. Les forces nigériennes, plus effrayées par les militants itinérants que l’inverse, 
ont été attaquées à plusieurs reprises et se sont fait voler leurs véhicules, notamment dans des embus-
cades dans la zone du Puits de l’Espoir. Dans la plupart des cas, les forces nigériennes et les uni-
tés armées de cette zone s’évitent simplement les unes les autres. Entretien de Crisis Group, inter-
prète toubou de l’armée, Agadez, février 2019.  
89 Entretien de Crisis Group, expert régional toubou, Dakar, septembre 2018.  
90 Entretien téléphonique de Crisis Group, expert du Sahel, juin 2018. 
91 Entretien de Crisis Group, source au sein des forces de sécurité du Nord, Agadez, juin 2018.  
92 Entretiens de Crisis Group, élites toubou, Niamey, décembre 2018. Il y a souvent peu de différence 
entre les groupes d’autodéfense et les groupes rebelles. « Les Toubou disent que l’armée n’a pas sécu-
risé la zone et qu’ils se font trop attaquer par des bandits pour circuler seuls. ... Ils s’inquiètent pour 
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les Toubou de Manga, dans le Sud-Est du Niger, ils ont fondé le Mouvement pour la 
justice et la réhabilitation du Niger, qui exige non seulement des droits communaux 
sur les revenus issus d’un nouveau champ pétrolier à Agadem et la réouverture de la 
mine d’or du Djado, mais aussi un sultanat toubou.93 

D.  Les risques liés à la gestion des conflits au Niger 

L’inconvénient de l’approche pragmatique adoptée par le Niger pour gérer le com-
merce illicite est que de nombreux représentants de l’Etat y ont désormais un intérêt 
personnel. La prise de décision au niveau politique risque d’être guidée davantage 
par l’appât du gain que par l’intérêt général, donnant lieu à ce que certains appellent 
la « cartellisation » de la politique nigérienne.94  

Le danger principal est sans doute que des rivalités entre factions étatiques sur-
gissent et viennent s’ajouter à la concurrence violente entre trafiquants.95 En s’alliant, 
les responsables politiques et les barons du trafic pourraient chercher à s’accaparer 
des marchés florissants, les politiciens utilisant leur accès privilégié aux contrats de 
l’Etat et leur immunité pour protéger leurs partenaires. Les trafiquants peuvent uti-
liser les services de renseignement et les forces de sécurité de l’Etat pour s’attaquer 
les uns les autres. Un tel incident a peut-être déjà eu lieu : le 14 juin 2018, une unité 
antidrogue a saisi deux tonnes et demie de cannabis dans un entrepôt de Niamey. 
Deux semaines après l’annonce de cette saisie record, des hommes armés ont tenté 
de tuer le successeur potentiel d’un puissant trafiquant à Agadez. Beaucoup ont alors 
présumé que les hommes armés avaient voulu se venger du trafiquant pour avoir in-
formé les autorités au sujet du cannabis.96 L’incident est d’autant plus inquiétant que 
l’une des personnes arrêtées dans l’entrepôt avait des liens avec un groupe armé ma-
lien, signe que le conflit malien pourrait se propager au Niger.97  

L’ascension des trafiquants et de leurs mandataires au sein des partis politiques 
et des agences militaires et de renseignement pourrait également exacerber les riva-
lités politiques. Alors que certains hauts responsables étatiques considèrent que ces 
compromis aident à garder le contrôle au Nord, d’autres craignent qu’ils discréditent 

 
 
leur famille. Ils sont jeunes et ne sont pas d’anciens rebelles, mais ils envisagent de lancer une ré-
bellion ». Entretien de Crisis Group, responsable toubou du gouvernement, Niamey, décembre 2018. 
93 Entretiens de Crisis Group, rebelles toubou, Niamey, décembre 2018. Manga s’étend de la zone hausa 
de Diffa à la zone traditionnellement tebu d’Agadem, où l’Etat a autorisé de nouveaux forages pé-
troliers ces dernières années. Le groupe rebelle, dirigé par Adam Tcheke, a menacé d’attaquer les 
installations pétrolières chinoises à proximité d’Agadem. Des représentants du gouvernement ont 
accueilli deux chefs rebelles à Niamey en novembre 2018 pour des négociations. Les dirigeants ont par 
la suite accepté de quitter la rébellion avec leurs hommes et leurs armes. Seul un petit groupe reste actif.  
94 « Nous risquons de devenir comme le Mexique, où les cartels pénètrent et manipulent la sphère 
politique à leur avantage ». Entretien de Crisis Group, jeune figure du Nord, Agadez, juin 2018.  
95 Entretiens de Crisis Group, responsables du Nord du Niger, juin 2018. 
96 Entretiens de Crisis Group, responsables du Nord, Agadez, juin 2018. 
97 Il s’agit du groupe d’autodéfense touareg Imghad et alliés, un groupe allié à l’Etat au Mali. Entre-
tien de Crisis Group, responsable sécuritaire nigérien, octobre 2018. Voir aussi « Ahmadou ag Badi 
un chef militaire du GATIA parmi les personnes arrêtées par la sécurité nigérienne pour trafic de 
drogue », Mali.net, 24 juin 2018. 
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l’Etat et créent de la violence.98 Ils sont particulièrement inquiets à l’approche de 
l’élection présidentielle de 2021. La Constitution interdisant au président Issoufou 
de briguer un troisième mandat, la course à sa succession sera grande ouverte.99  

 
 
98 « Le trafic de drogue est beaucoup plus dangereux que le trafic de migrants parce qu’il procure 
plus d’argent qui peut être utilisé pour corrompre l’Etat. Nous craignons que les trafiquants de 
drogue ne deviennent beaucoup plus forts que le gouvernement ». Entretien de Crisis Group, géné-
ral nigérien, Niamey, décembre 2018.  
99 Entretien de Crisis Group, responsable sécuritaire nigérien, octobre 2018. 
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IV. Tirer profit des atouts du Niger 

Les bouleversements qui touchent l’économie informelle – la répression du trafic de 
migrants, l’ascension de nouveaux barons de la drogue, l’émergence de marchés se-
mi-formels de l’or et le risque que la lutte contre la contrebande devienne un objectif 
sécuritaire plus large – mettent à rude épreuve les stratégies du Niger pour contenir 
la violence liée au marché noir. Les mécanismes informels qui ont aidé le pays à pré-
server un calme relatif pendant une période de troubles régionaux sans précédent 
restent fragiles. Ils sont soumis à une pression particulière alors que le Niger se pré-
pare à l’élection présidentielle de 2021, qui va amplifier la compétition pour les res-
sources et les luttes d’influence.  

Niamey et ses partenaires internationaux, en particulier l’UE, sont confrontés à 
des choix difficiles. Endiguer le trafic, en particulier celui des drogues et des per-
sonnes, est un impératif national fort pour les gouvernements européens. Mais 
prendre d’autres mesures agressives pour y parvenir pourrait contrarier les arran-
gements en place en matière de gestion des conflits, déjà mis à rude épreuve après 
l’interdiction du trafic de migrants en 2015. L’effondrement d’un pays relativement 
stable au centre du Sahel jouerait certainement en faveur des groupes militants. 
Pour l’instant, il serait donc plus sûr de réduire la violence en ne ciblant que les tra-
fiquants qui ont du sang sur les mains que de tenter de donner un coup d’arrêt à 
l’économie informelle. En même temps, Niamey et ses partenaires internationaux 
peuvent prendre des mesures pour développer l’économie formelle au Nord. Les 
puissances étrangères qui fournissent une aide militaire devraient veiller à ce qu’elle 
ne nuise pas aux relations entre le gouvernement du Niger et ses citoyens. L’UE et 
d’autres devraient s’assurer qu’aucune de leurs interventions ne donne l’impression 
de favoriser une communauté plutôt qu’une autre, ce qui risquerait d’alimenter les 
conflits. 

A. La priorité : réduire la violence 

Tenter d’empêcher toutes les formes de commerce illicite risquerait de créer les con-
ditions d’une rébellion dans le Nord, en ravageant l’économie locale et en brisant 
l’alliance de l’Etat avec les Touareg. L’Etat nigérien et les autorités locales sont 
d’accord avec les commandants français et américains sur le fait que les trafiquants 
vont continuer de jouer un rôle au Sahel pour un certain temps. Cela ne signifie pas 
qu’il faille revenir sur l’interdiction du trafic de migrants adoptée en 2015. Mais les 
acteurs extérieurs devraient laisser au gouvernement une marge de manœuvre suffi-
sante pour poursuivre ses efforts visant à désamorcer les conflits entre trafiquants. 
Niamey devrait s’attacher non pas à éliminer complètement le commerce illicite, 
mais à contenir son potentiel de violence ; les autorités ne devraient sanctionner que 
ceux qui ont du sang sur les mains. En même temps, les forces de sécurité et de dé-
fense étrangères devraient éviter de se laisser manipuler par les trafiquants, qui peu-
vent chercher à présenter leurs rivaux comme des terroristes. La région du Kawar 
mérite une attention particulière, étant donné que la compétition autour de la con-
trebande y a déjà suscité des mouvements armés. 

La Commission de paix et sécurité basée à Agadez est un exemple d’initiative de 
médiation locale efficace. Ses membres ont une connaissance aigüe des acteurs, des 
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risques et des modes de dialogue efficaces. Les partenaires internationaux devraient 
être conscients du rôle que joue la commission pour prévenir l’escalade des diffé-
rends sur le marché noir et pourraient vouloir la consulter au moment d’élaborer 
leurs propres politiques. De son côté, la commission devrait être aussi inclusive que 
possible et impliquer davantage de jeunes et de représentants de divers groupes eth-
niques, dont les Toubou. Les initiatives de médiation dans la région d’Agadez ont 
peut-être réussi à empêcher la violence d’éclater entre Touareg et Toubou, mais elles 
restent dominées par les Touareg.  

L’intégration informelle des trafiquants dans les institutions de l’Etat – par 
exemple en permettant à des figures de premier plan d’avoir une double casquette en 
tant que politicien ou conseiller officiel – aide à réguler le marché noir et à contenir 
son potentiel de violence. Cette politique a sans doute des inconvénients : l’ascension 
de la classe criminelle nigérienne pourrait éroder l’intégrité et les capacités de l’Etat. 
Si le risque de conflit était moindre, le Niger et ses partenaires pourraient vouloir 
éradiquer les intérêts criminels des structures étatiques. Pour l’heure, cependant, le 
danger que la contrebande alimente les conflits armés au Nord du Niger est plus 
sérieux que celui d’une cartellisation de l’Etat.  

Niamey devrait donc faire la distinction entre les commerçants qui investissent 
dans les armes lourdes et recourent à la violence et ceux qui ne le font pas – et se 
concentrer sur les premiers. Le Conseil national de sécurité, la plus haute institution 
sécuritaire du pays, devrait envisager de demander des comptes aux trafiquants 
violents. Il dispose d’une gamme d’outils pour faire de la violence une ligne rouge, 
en adoptant une approche au cas par cas. Les mesures pourraient aller de l’action 
militaire aux poursuites judiciaires, en passant par le retrait de privilèges poli-
tiques accordés à un trafiquant.100 Lorsque les forces de sécurité arrêtent les trafi-
quants qui recourent à la violence, les agences de sécurité internationales ayant un 
mandat de lutte contre le trafic, comme EUCAP et la Force du G5 Sahel, peuvent 
prêter main forte. Les armées française et américaine devraient en revanche rester 
en dehors de telles opérations.  

Le Kawar, qui abrite déjà des contrebandiers lourdement armés, est un secteur 
particulièrement préoccupant. Les autorités à Niamey et au Kawar devraient s’inspirer 
de la ville d’Agadez et de la région de l’Aïr et s’efforcer de développer un système 
commun de gestion du commerce formel et informel qui réponde aux besoins des 
différents acteurs. L’Etat devrait chercher à améliorer la représentation au sein du 
gouvernement des Toubou du Kawar, qui se sentent malmenés par les forces de sé-
curité nigériennes et entraînés dans les rébellions des Toubou en Libye et au Tchad. 
Il devrait également déployer des forces de sécurité pour rétablir l’ordre public, 
tout en veillant à ce qu’elles n’extorquent ni ne harcèlent les populations locales. Les 
autorités devraient compléter ces efforts par une approche axée sur le dialogue et le 
développement à l’intention des Toubou, qui sont de plus en plus divisés et de mieux 
en mieux armés ; par exemple, en invitant régulièrement les dirigeants toubou du 

 
 
100 Pour chaque type d’action, il existe un précédent : l’Etat a envoyé des forces de sécurité pour 
fermer les mines d’or du Djado lorsque des groupes armés s’en sont emparés ; il a arrêté un chef de 
milice malien qui trafiquait de la drogue à travers le Niger ; et lorsque Cherif Ould Abidine a tenté 
de façon trop effrontée de s’accaparer des marchés publics lucratifs à Agadez, l’Etat lui a enlevé son 
titre de député. Entretiens de Crisis Group, Niamey et Agadez, juin et octobre 2018. 
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Kawar à venir exprimer leurs préoccupations à Niamey et en apaisant les tensions 
qui se sont manifestées avec les dirigeants du Djado. 

B. Investir davantage dans l’économie formelle  

Bien que d’autres régions plus peuplées aient des besoins plus importants, le Niger 
et ses partenaires devraient accorder une attention particulière au développement 
des perspectives économiques pour les habitants du Nord. Les trafics seront proba-
blement toujours plus lucratifs que les activités licites. Mais plus il existe de possibi-
lités en dehors de la contrebande, moins il est probable que les efforts visant à en-
traver le commerce illicite laissent les gens sans moyens de subsistance et vulnérables 
au recrutement par des groupes militants, et plus il serait facile pour les trafiquants 
de se tourner vers l’économie formelle.  

Niamey devrait commencer par effectuer un paiement complet, régulier et trans-
parent de la part des recettes tirées de l’uranium qu’elle doit aux communes et à 
l’Assemblée régionale du Nord.101 La transparence exige que les autorités lèvent le 
voile sur la quantité de minerai extrait dans chaque site, sur les revenus que le gou-
vernement reçoit des sociétés minières et sur ce qu’il verse aux communes. Ces 
tâches exigent pour leur part des mécanismes d’audit interne et externe plus effi-
caces.102 En général, l’Etat devrait gérer les ressources du Nord de sorte que les bé-
néfices pour les habitants du Nord soient évidents, ce qui pourraient impliquer de 
s’assurer que les sociétés minières paient des impôts locaux.103  

Le Nord du Niger a besoin de routes et d’électricité. Des acteurs comme l’UE 
pourraient consacrer une plus grande partie de leur financement au développement 
d’infrastructures, nécessaire mais longtemps différé. Le gouvernement travaille sur 
des projets d’électrification et les habitants d’Agadez attendent avec impatience un 
projet de centrale solaire.104 Le gouvernement devrait accélérer la construction de la 
route nationale reliant Tahoua à Arlit via Agadez, un projet gangrené par la fraude et 
la procrastination depuis une décennie. Le financement de routes nationales et du 
projet de route transsaharienne stimulera également le commerce et créera des 
emplois.  

 
 
101 Entretiens de Crisis Group, responsables régionaux au Nord et responsables politiques à Niamey, 
Agadez et Niamey, juin 2018. L’article 95 du Code minier de 2006 stipule que Niamey verse 15 pour 
cent des redevances d’uranium du pays aux communes du Nord. Au niveau local, 90 pour cent des 
fonds doivent être consacrés au développement local, ce qui, dans la pratique, signifie généralement 
à l’éducation, aux soins de santé et à l’agriculture. 
102 Voir « Etat des lieux sur la rétrocession des 15 % des redevances minières et pétrolières de l’Etat 
vers les communes des régions concernées », Publiez ce que vous payez et OXFAM, 30 août 2019, 
ainsi que « Les revenus des industries extractives du Niger, le cas de l’uranium : qui en profite ? », 
OSIWA, 2014.  
103 Le maire d’Arlit a intenté une action en justice contre la société d’uranium française Orano pour 
contester la retenue d’un milliard de francs CFA (1,7 million de dollars) d’impôt dû chaque année à 
la commune. Après deux ans de litige, la société a payé l’impôt pour la période 2015-2017. Entretien 
de Crisis Group, maire d’Arlit, Agadez, juin 2018. 
104 La construction d’une centrale photovoltaïque hybride diesel-solaire financée par l’UE et l’AFD à 
Agadez devrait commencer en 2019. D’une capacité de 19 MW, elle couvrira largement les besoins 
croissants d’Agadez, estimés à 8 MW. Elle devrait être opérationnelle en janvier 2020. Voir « Niger : 
Agadez prend son temps », Jeune Afrique, 28 février 2018.  
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La relance du tourisme dans la capitale régionale Agadez est une priorité de déve-
loppement économique pour les responsables et les travailleurs locaux. Pendant des 
décennies, Agadez a été une destination attrayante pour les touristes internationaux, 
qui s’en tiennent désormais éloignés parce que de nombreux gouvernement occiden-
taux la considèrent comme une zone à risque. Mais aucune attaque terroriste contre 
les forces de sécurité, les civils locaux ou les étrangers n’a été signalée à Agadez de-
puis 2013 – un meilleur bilan que celui de plusieurs capitales européennes. La France 
devrait montrer la voie en abaissant le niveau de risque sécuritaire de la ville d’Agadez 
de rouge à orange.105  

Lorsqu’ils investissent dans l’économie formelle, les pouvoirs publics devraient 
éviter de concurrencer les activités informelles et travailler plutôt en tandem avec 
elles. L’exploitation minière à Tchibarakaten est un bon exemple de synergie positive 
entre la gestion formelle et informelle. La « nationalisation » des mines a absorbé les 
chômeurs et injecté de l’argent dans une économie du Nord durement touchée par 
l’interdiction du trafic de migrants. Les négociations entre l’Etat, les élites du Nord et 
les représentants des mineurs ont abouti à un accord de partage qui a modéré les 
tentatives des élites de contrôler une grande partie des mines et protégé ainsi les in-
térêts des individus impliqués dans l’exploitation minière informelle, notamment les 
anciens passeurs de migrants. Les perceptions locales selon lesquelles les mines pro-
fitent à la région ont amélioré la sécurité et endigué le banditisme. Cet arrangement, 
qui trouve un équilibre entre les besoins et les réglementations au niveau local et 
ceux de l’Etat, pourrait servir de modèle pour la réouverture du site du Djado, dont 
les conditions sont à l’étude.106 Le gouvernement devrait se montrer prudent et 
s’assurer qu’il a l’appui de la population locale avant de délivrer des permis à des en-
treprises étrangères. 

C. Eviter de déstabiliser le Niger par mégarde 

Il est particulièrement important que les gouvernements étrangers anticipent les 
éventuels effets pervers de leurs politiques. Ils devraient minimiser les risques que 
leurs efforts pour freiner la migration et le militantisme islamiste déstabilisent le Ni-
ger et puissent alimenter les tendances qu’ils visent à contrer.  

La prudence est de mise en matière de politique migratoire en particulier. Les 
responsables politiques européens présentent la migration comme une activité cri-
minelle qui menace la sécurité du Niger, mais en réalité, ils la considèrent comme 
une question de sécurité intérieure en mesure de faire ou défaire les gouvernements 
européens. Comme le fait remarquer un responsable de l’UE : « Nous ne pouvons 
pas admettre que nous sommes au Niger pour endiguer l’immigration. Nous devons 
démontrer que notre engagement est lié à la criminalité et aux facteurs qui déstabili-
sent le Niger ».107  

 
 
105 Voir Tity Agbahey et Mawli Dayak, « Niger : investir dans le tourisme pour protéger l’avenir », 
WATHI, 26 mars 2019. La zone rouge dans la carte française d’avis aux voyageurs débute juste au 
sud de la ville d’Agadez et s’étend au nord à partir de là. 
106 Entretiens de Crisis Group, responsables nigériens, février 2019.  
107 Entretien de Crisis Group, représentant de l’UE. 
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La pression européenne a réduit la migration à travers le Niger, mais cela a eu un 
prix. La diminution du nombre de départs de migrants d’Agadez est en un sens une 
victoire pour la politique de l’UE. Mais les passeurs ont tendance à s’adapter rapi-
dement aux obstacles et à trouver de nouveaux itinéraires – de fait, le nombre de 
départs de migrants depuis Agadez avait déjà augmenté de 10 pour cent en 2018 par 
rapport à l’année précédente.108 De façon plus dangereuse encore, l’interdiction du 
trafic de migrants en 2015 a mis l’économie du Nord à genoux à un moment où le 
risque de conflit était anormalement élevé. L’économie et les mécanismes informels 
de gestion des conflits au Nord du Niger ne doivent probablement leur salut qu’à un 
coup de chance – la ruée vers l’or – qui a absorbé les passeurs de migrants au chô-
mage. Sans cela, la compétition pour des ressources rares aurait pu s’intensifier et 
menacer la stabilité du Niger, ce qui aurait vraisemblablement renforcé les groupes 
militants et attisé la violence.  

D’autres programmes de l’UE ont également eu des conséquences inattendues.109 

Dans certains cas, des programmes conçus pour stimuler le développement écono-
mique et faciliter l’accès des passeurs de migrants à des professions moins lucratives 
mais plus stables, ont alimenté les tensions ethniques. L’UE avait l’intention d’appliquer 
des critères techniques pour déterminer qui avait droit à un tel soutien : les pro-
grammes devaient exclure uniquement les passeurs considérés comme de grands 
criminels.110 Dans la pratique, cependant, la plupart des fonds de reconversion pro-
fessionnelle sont allés à des communes à majorité touareg. Pendant ce temps, les Tou-
bou avaient l’impression que la campagne parallèle d’arrestations et de saisies de 
véhicules menée par le gouvernement les visait en particulier.111 Dans ce cas, l’aide 
de l’UE a contribué aux rivalités intercommunautaires et a renforcé le sentiment 
d’exclusion des Toubou.112 

Alors que l’UE semble déterminée à poursuivre ses politiques visant à contenir le 
flux de migrants via le Sahel, elle devrait veiller à ce que les interventions causent des 
dommages économiques aussi minimes que possible, ne perturbent pas les fragiles 
systèmes de gestion des conflits du Niger et n’exacerbent pas les tensions entre les 
communautés. Là où ses interventions auront un impact social et économique dé-
stabilisateur, comme dans le cas de l’interdiction du trafic de migrants, elle devrait 
s’efforcer d’anticiper ces conséquences et de distribuer plus équitablement l’assistance 
économique et les autres moyens de subsistance à ceux qui en sont victimes. Lorsque 
ses politiques comportent un élément punitif, l’UE devrait veiller à ce que les puni-
tions soient infligées de manière équitable. Elle devrait porter une attention particu-
lière à l’élimination de toute forme de discrimination communautaire dans ses 
programmes. 

 
 
108 « Niger – Rapport sur les points de suivi des flux de population (décembre 2018) », OIM, 28 
janvier 2019.  
109 Entretiens de Crisis Group, chefs régionaux toubou et touareg, Niamey et Agadez, juin 2018.  
110 Entretien de Crisis Group, représentant de l’UE, Niamey, juin 2018. 
111 Entretiens de Crisis Group, chefs régionaux toubou et touareg, Niamey et Agadez, juin 2018. 
112 « Il aurait été équitable de donner la moitié de l’enveloppe à Dirkou [au Kawar] et le reste à Agadez. 
Politiquement, ce n’était pas viable car cela aurait énervé Agadez », a déclaré un membre de la 
HACP. Entretien de Crisis Group, Niamey, décembre 2018. 
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V. Conclusion 

Le Niger n’est pas comme le Mali, où la position de l’Etat face au trafic de drogue 
dans le Nord du pays – absent, d’une part, et complice, d’autre part – a alimenté le 
conflit.113 Les acteurs étatiques et les réseaux de pouvoir connexes au Niger ont géré 
les flux de contrebande de manière relativement pacifique, bien que certains des ac-
cords entre l’Etat et les trafiquants s’effilochent. L’UE a réussi dans une certaine me-
sure à freiner les flux migratoires, mais il n’est ni réaliste ni souhaitable de chercher 
à les éradiquer de façon agressive et à mettre fin aux autres formes de trafic au Ni-
ger. Un objectif plus pragmatique, que les élites politiques, y compris les habitants 
du Nord intégrés aux structures étatiques, font de leur mieux pour atteindre, consis-
terait à réduire la violence que génère la concurrence dans le commerce illicite. 

Le Niger et les puissances étrangères devraient mieux coordonner leurs réponses 
politiques. Ils devraient réduire autant que possible le risque que les interventions 
perturbent les équilibres délicats qui contribuent souvent à maintenir le calme, y 
compris lorsqu’ils établissent des programmes de développement pour accompagner 
les efforts de lutte contre l’économie informelle dans le Nord. Les institutions de 
l’Etat nigérien et les élites du Nord, quant à elles, devraient rester attentives aux 
risques liés à l’ascension d’une classe criminelle sur la scène politique nationale. 
Elles devraient atténuer ces risques en sévissant contre les trafiquants qui ont re-
cours à la violence. De cette façon, l’Etat nigérien pourra garder le trafic sous contrôle.  

Dakar/Niamey/Agadez/Bruxelles, 6 janvier 2020 

 
 
113 Rapport de Crisis Group, Narcotrafic, violence et politique au Mali, op. cit. 
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Annexe B : Routes Migratoires au Niger 
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Annexe C : Mines d’or au Niger 
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Annexe D : Principales routes du trafic de drogue au Niger  



Garder le trafic sous contrôle dans le Nord du Niger 

Rapport Afrique du Crisis Group N°285, 6 janvier 2020 Page 31 

 

 

 

 

 

Annexe E : A propos de l’International Crisis Group 

L’International Crisis Group est une organisation non gouvernementale indépendante à but non lucratif 
qui emploie près de 120 personnes présentes sur les cinq continents. Elles élaborent des analyses de 
terrain et font du plaidoyer auprès des dirigeants dans un but de prévention et de résolution des conflits 
armés. 

La recherche de terrain est au cœur de l’approche de Crisis Group. Elle est menée par des équipes 
d’analystes situées dans des pays ou régions à risque ou à proximité de ceux-ci. À partir des informations 
recueillies et des évaluations de la situation sur place, Crisis Group rédige des rapports analytiques rigou-
reux qui s’accompagnent de recommandations pratiques destinées aux dirigeants politiques internatio-
naux, régionaux et nationaux. Crisis Group publie également CrisisWatch, un bulletin mensuel d’alerte 
précoce offrant régulièrement une brève mise à jour de la situation dans plus de 70 situations de conflit 
(en cours ou potentiel). 

Les rapports de Crisis Group sont diffusés à une large audience par courrier électronique. Ils sont égale-
ment accessibles au grand public via le site internet de l’organisation : www.crisisgroup.org. Crisis Group 
travaille en étroite collaboration avec les gouvernements et ceux qui les influencent, notamment les 
médias, afin d’attirer leur attention et de promouvoir ses analyses et recommandations politiques.  

Le Conseil d’administration de Crisis Group, qui compte d’éminentes personnalités du monde politique, 
diplomatique, des affaires et des médias, s’engage directement à promouvoir les rapports et les recom-
mandations auprès des dirigeants politiques du monde entier. Le Conseil d’administration est présidé par 
Mark Malloch-Brown, ancien vice-secrétaire général des Nations unies et administrateur du Programme 
des Nations unies pour le développement (PNUD).  

Robert Malley, président-directeur général de Crisis Group, a pris ses fonctions le 1er janvier 2018. An-
ciennement directeur du programme Moyen-Orient et Afrique du Nord de Crisis Group, il a plus récem-
ment servi en tant qu’adjoint spécial auprès de l’ancien président américain Barack Obama ainsi que son 
conseiller dans la campagne anti-ISIL, et coordinateur pour le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et la ré-
gion du Golfe à la Maison-Blanche. Précédemment, il a été adjoint spécial pour les affaires israélo-
palestiniennes auprès du président Bill Clinton.  

Le siège d’International Crisis Group est situé à Bruxelles et l’organisation a des bureaux dans sept 
autres villes : Bogota, Dakar, Kaboul, Nairobi, Londres, New York et Washington, DC. Elle est également 
présente dans les villes suivantes : Abuja, Alger, Bangkok, Beyrouth, Caracas, Gaza, Djouba, Guatemala, 
Hong Kong, Jérusalem, Johannesburg, Kaboul, Mexico, Rabat, Tbilissi, Toronto, Tripoli, Tunis et Yangon. 

Crisis Group reçoit le soutien financier d’un grand nombre de gouvernements, de fondations et de dona-
teurs privés. Actuellement, Crisis Group entretient des relations avec les agences et départements gou-
vernementaux suivants: Affaires mondiales Canada, Agence française de développement, Ministère aus-
tralien des Affaires étrangères et du commerce, Agence autrichienne pour le développement, Agence 
japonaise de Coopération internationale, Département fédéral des Affaires étrangères de la Confédéra-
tion suisse, Département pour le développement international du Royaume-Uni, Fonds d’affectation spé-
ciale d’urgence pour l’Afrique de l’Union européenne, Instrument contribuant à la stabilité et à la paix de 
l’Union européenne, Irish Aid, Ministère danois des Affaires étrangères, Ministère fédéral des affaires 
étrangères de l’Allemagne, Ministère des Affaires étrangères et de la coopération internationale des Émi-
rats arabes unis, Ministre des Affaires étrangères du Qatar, Ministère français de l’Europe et des Affaires 
étrangères, Ministère islandais des Affaires étrangères, Ministère luxembourgeois des Affaires étrangères 
et européennes, Ministère néerlandais des Affaires étrangères, Ministère néo-zélandais des Affaires 
étrangères et du commerce, Ministère norvégien des Affaires étrangères, Ministère suédois des Affaires 
étrangères, et la Principauté du Liechtenstein. 

Crisis Group entretient aussi des relations avec les fondations suivantes: Carnegie Corporation of New 
York, Charles Koch Foundation, Henry Luce Foundation, John D. and Catherine T. MacArthur Foundation, 
Korea Foundation, Open Society Foundations, Ploughshares Fund, Robert Bosch Stiftung, Rockefeller 
Brothers Fund, UniKorea Foundation et Wellspring Philanthropic Fund. 

Janvier 2020 

 



Garder le trafic sous contrôle dans le Nord du Niger 

Rapport Afrique du Crisis Group N°285, 6 janvier 2020 Page 32 

 

 

 

 

 

Annexe F : Rapports et briefings sur l’Afrique depuis 2017 
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